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EXPOSÉ 

DE  MA  CONDUITE 

DANS  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

E T 

Motifs  de  mon  retour  en  Dauphiné . 


J3  E S fa&ieux  ont  cru  devoir,  pour  le  fuccès 
de  leurs  projets,  répandre  contre  moi,  dans  le 
peuple,  les  plus  noires  calomnies.  Les  témoignages 
d’eftime  & de  confiance  dont  j’ai  été  honoré  pat 
ma  province,  m’impofent  la  loi  de  me  juftifier  pu^ 
bliquement.  Je  dois  faire  connoitre  à mes  commet- 
tants l’état  a&uel  des  grands  intérêts  dont  ils 
m’ont  confié  la  défenfe,  & les  motifs  qui  ont 
nécefiité  mon  retour  en  Dauphiné. 

Je  vais  donc  être* obligé  de  parler  de  moi;  mais 
je  prie  de  considérer  que  j’y  fuis  forcé  par  les  cir- 
conftances ; que,  d’ailleurs , les  détails  qui  me  font 
perfonnels  font  liés  aux  événemens  les  plus  impor- 
tans  , & que  , lorfqu’on  eft:  en  butte  aux  calomnies 
les  plus  atroces , il  eft:  permis  de  s’enorgueillir  de 
tout  le  bien  qu’on  a voulu  faire. 

Beaucoup  de  mes  concitoyens  penferont  peut- 
être  que  j’aurois  dû  facrifier  a la  patrie,  1 intérêt 

A 


<Î€  ma  réputation  & refter  dans  le  filencé.  Je 
n’aurois  pas  héfité  de  faire  ce  facrifice  ,fîja  n’avois 
entrevu  d’autre  avantage  que  Je  mien  propre,  dans 
la  publication  de  la  vérité;  mais  je  fuis  perfuadé 
qu’elle  efl  toujours  utile,  qu’on  ne  peut  la  déguifer 
a ceux  dont  on  eft  le  mandataire,  fans  trahir  leur 
confiance.  Examinant  enfuite  plus  particulièrement 
quel  effet  elle  pourroit  produire  dans  les  circonf- 
tances  actuelles , j’ai  cru  qu’ell#  pourroit  décon- 
certer ou  du  moins  rendre  plus  timides  & plus  cir- 
confpe&s  les  factieux  & les  intrigans  ; faire  naître 
des  réflexions  férieufes  dans  lefprit  de  ceux  qui, 
de  bonne  foi,  favorifent,  par  de  fauffes  opinions, 
la  licence  & l’anarchie;  & enfin,  qu’elle  pourroit 
faire  adopter  les  mefures  les  plus  efficaces  pour 
affurer  la  liberté  des  fuffrages. 

Je  n’écris  point  pour  exciter  la  divifion  des  pro- 
vinces ; & ce  n’efi:  pas  de  celui  qui , peut-être  le 
premier  en  France,  a foutenu  l’utilité  de  leur 
réunion  & le  danger  de  leurs  privilèges  particuliers, 
qu’on  doit  craindre  une  pareille  tentative.  Il  fau- 
droit  avoir  perdu  tout  efpoir  de  fauver  la  monar- 
chie, pour  s’expofer  à tous  les  inconvéniens  qui, 
dans  la  fituation  actuelle  de  l’Europe,  réfultent 
des  petits  états. 

Je  n’écris  point  pour  contribuer  au  retour  des 
anciens  abus  ; je  fuis  incapable  de  concevoir  un 
projet  aufii  criminel  : & ce  «’eft  pas  celui  qui, 
dans  le  temps  même  de  la  fervitude,  a donné  tant 
de  preuves  de  fon  amour  .pour  la  liberté,  qu’on 
pourroit  foupçonner  de  vouloir  fe  rendre  l’apôtre 
du  defpotifme,  lorfque  la  liberté  eft  devenue  l’objet 
du  plus  ardent  defir  de  tous  1er  citoyens. 

Je  ffécris  pas  non  plus  pour  cenfurer  les  réfi> 
lutions  de  l’afTemblée  nationale;  je  rends  hommage 
aux  difpofitions  bienfaifantes  qu’on  doit  à f es  tra- 


touTle?! !,eS  qUe  I’unîformité des  peines,  légalité'  de 
S-^laloi , l’admiffion  de  tous  les 

fan  ce 6 "a  ref^n^/j0'*  fanS  diftindion  de  naif- 

racheter  ^c(Pon,fabll)te  des  miniftres  , la  faculté  de 

important  T e7®nces  godâtes,  plufieurs  droits 

pro^&nc  Sj  3 ra|!Pn  cor)facrés,  plufieurs  maximes 

i'abolkion  V 'l  H Prom“!g^es,  & fur- tout 
rtooution  ce  la  divifion  des  ordres. 

la  VÉRiTé  **nme  \e  rr0'S,  avoir  tQujours  fait,  pour 
d V ERU  E & pour  la  Liberté.  r 

%S,Tee1^rn,M-P0:n-rh:ft°fre  de  fa  Féfente 
aifembiee  nationale  que  je  veux  entre 

K™-  “ « <=“'*"*«.  I^pofé  de1™  ”, d“„ 
rappellerai  point,  dans  ce  mémoire,  les  fer- 

dS  rr^,:endus  à ,a  patrie’  par  pîufiet 

-putes,  a qui  leurs  vertus  & leurs  talens  ont  fi 
Juftement  mente  la  reconnoiflance  publique. 

tJeraue  d/ta‘,S  qT°n  ™ Hr®’  °n  P°uvoît  conjec- 
Xnt  Zïrt™  qUe  qU6S  circ°nftances,  les  fuifrages 
ont  pas  été  entièrement  libres,  je  dois  déclarer 

in jufie  ^ dansée  ca^où^o^'  ^7^.  feroit  très- 
l(J  JT  r ,e  fas  ou  lon  voudrait  le  porter  fur 

plU'^fcd°ntie  Viem  de  Parfer-I'  ne  fera 
pus  poftiole  den  anéantir  l’effet  fa  lu  ta  ire;  & tous 

le  fuccès,£UOyenS  d°iVem  fe  rdun'r  pour  en  allurée 

Comme  j’ai  toujours  cru  que  le  foin  le  nlus  îm 
portant  de  voit  être  d’afTurer?  par  une  conftitutiôn* 
liberté  publ.que,  & qu’il  étoit  dangereux  de  fo» 
erureprendre , je  n’ai  jamais  eu  le  defir  de  pré-^m 
ter  des  motions;  la  conftitution  feule  a été  l’obiet 

confiant  de  mes  méditations  & de  mes  travaux;  je 

. Pa1rIe(.fur  <1  autres  fujets  que  lorfque  i’ai  cm. 
evoir  le  faire,  pour  la  défenfe  des  principes  ou  du 
nwms  de  ce  qui  paroilToit  te!  à mes  yeux.  IJ  n*eft 
<l«;c  P*  fiifprenant  . « ™ndl,t  pi  un  ^ 


exa&  de  tous  les  arrêtés  de  l’affembîée  & ^deto ites 
mes  opinions,  & ayant  pout  but  prmoipa 
connoître  celles  qui  m’ont  fufc.te  des  «!om  . 
mes  récits  ne  s’appliquent  pas  toujours  a 
polirions  les  plus  généralement  approuvées.  ^ 

P Je  ne  dirai  rien  du  temps  employé  a Pr*P® 
réunion  des  veprélentans  dans  une  (eule  aüemWee 
tbus  mes  difeours,  tous  mes  eflorts  tendirent ^vers 
ce  but  important.  Je  tâchai  de  donner  es  p 
de  mon  zèle  dans  les  conférences  fur  la  ve 
des  pouvoirs.  On  n’avoit  point  encore  de  p 
pour  cenfurer  mes  opinions;  on  commença  P 
Lt  dès-lors  à répandre  contre  molles  calomnies 
les  plus  abfurdes.  J’en  connus  bientôt  les  mot  , 
quand  j’en  entendis  répéter,  du  meme  Sen  e’^" 
fous  ceux  qui  obtenoient  fucceffivement  quelque 
nBuence  Je  vis.  que  les  calomniateurs  voulurent 
établir  une  forte  d’oftracilme;  j’eus  d al',eur^C^- 
d’être  convaincu  qu’une  parue  de  ces  gommes 
étoit  dirigée,  par  des  fentimens  deja!oufie,c 

m 0Pn °nT fauroit  diffim uler  que  la  réunion  .J® 

SÆ  poSTS"  fans  "une^extrême  in, 

pru^nce^l  étoityfacile , dès  les  premiers  jours  , 
de  prévoir  l’inutilité  & les  funefVes  luîtes  des  efforts 
de  ceux  qui  vouloient  maintenir  la  délibération  par 
ordre  féparé.  Elles  fuient  annoncées  dans  1 affem- 
biéè  desP  membres  de  la  nobleffe , par  P ufieur. 
gentilshommes.  Si  l’on  eût  écoute  ces  pred Q ions, 

fa  réunion  n’eût  pas  été  & à 

êfprits  n’euffent  pas  ete  fi  drfpofes  a I aigreur 

h Un  dT/grands  fujsts  de  haine  contre  moi  . fut 
1-avis  que  je  foutins.lorfque  les  membres  des  corn- 
munes  adoptèrent  une  qualification, 

“ aaivité.  M.  l’abbé  Si**  avoit  propofe  de  fe 


conftituer  foys  !e  titre  des  [euls  tepréfentans  vérifies 
& connus.  Cette  propofition  avoit  été  approuvée  , 
dans  une  aflemblée  particulière,  par  un  auez  gran 
nombre  de  députés , qui  ont  toujours  été  en  ulage 
de  Te  réunir  dans  un  club.  Tous  ceux  qui  la  com- 
battaient , étoient  écoutés  a fiez  défavorablement. 

Je  fus  de  ce  nombre  ; & je  foutins^  qu  une  telle 
opinion  fubordonnoit  tout  a une  queftion  de  orme; 
que  les  membres  du  clergé  & de  la  noblefle  pour 
roient  auflî  prétendre  qu’ils  étoient  Repré fentans  ; 
qu’ils  étoient  vérifiés  , & qu  ils  étoient  connus,  . 

Je  lis  une  propofition  dont  je  ne  rougirai  jamais  , 
elle  étoit  conforme  à la  prudence  , & la  prudence 
ne  nuifoit  point  à l’effet  qu’elle  devoit  produire.  Je 
penfe  qu’aucune  n’étoit  plus  directement  calquée 
fur  les  principes;  en  voici  le  contenu  : « La  ma- 
53  jorité  d s députés , délibérant  en  l’abfence  delà 
33  minorité  des  députés  duement  invités  , a arrête 
>3  que  les  délibérations  feront  prifes  par  tête  & non 
33  par  ordre,  & qu’on  ne  reconnaîtra  jamais  aux 
33  membres  du  clergé  & de  la  noolefle  le  dioit 
33  de  délibérer  féparément  33. 

Nous  étions  la  majorité  des  députés.  Air.fi,  une 
vérité  de  fait  s’y  trouvoit  renfermée  , puifque  des 
eccléfiafi iques  s’étoient  déjà  réunis  aux  communes. 
Cette  qualification  convenoit  à toutes  les  circon  - 
tances,  jufqu’au  moment  delà  réunion  entière,  & 
ne  diminuoit  pas  l’autorité  de  l’aflemblée;  car, 
lorfqu’il  eft  décidé  qu’une  délibération  doit  être 
prife  dans  une  feule  aflemblée,  la  majorité  a cer- 
tainement le  droit  de  délibérer  en  1 abfence  de  la 
minorité.  D’ailleurs,  comment  auroit-on pu  con- 
cevoir le  moindre  doute  fur  mes  intentions , puifque 
je  confacrois  expreflement  la  délibération  par  tête; 

M.  Legrand  ayant  propofé  de  fe  conftituer  affem- 
blée  nationale  3 M,  Siejyes  adopta  (a  propofition.,  la 


refondit  dans  fa  rédaftion . précédente  , dans  la- 
«jiiel'e  il  ajouta  une  phrafe  fur  la  néceffité  de  la 
réunion  de  tous  les  députés.  On  voulut  auflî-tôt 
aller  aux  voix.  Plufieurs  perfonnes  foutinrent  que  la 
motion  de  M.  Legrand  n’avoit  pas  été  difcutée.  La 
ieance  fut  très-orageufe.  Les  fpeéiateurs,  dans  les 
galeries,  ne  furent  ni  muets  ni  impartiaux.  On  fe 
lépara  fans  rien  terminer. 

Le  lendemain,  17  juin,  on  receuillit  les  voix, 
en  appelant  chaque  député.  La  plupart  de  ceux 
qui  la  veille  avoient  foutenu  mon  opinion  , l’aban- 
donnerent  fubitement.  Quant  à moi , qui  n’avoîs  pu, 
flans  un  fi  court  intervale  en  appercevoir  les  in- 
cou vémens  je  per  fi  fiai  , & je  fis  une  réponfe 
négative. 

Ce  fut  ce  jour-là  que  commencèrent  les  plus 
uneftes  mefuces  contre  la  liberté  des  fuffrages.  On 
pritîa  lifte  de  tous  ceux  qui  avoient  rejeté  la  rédac- 
tion de  M.  Sieye*  (1);  on  fif  circuler  cette  lifte 
cans  Paris;  tous  ceux  qui  s y trou  voient  nommés, 
furent  repré  Tentés  comme  des  traîtres. 

La  rédaction  de  M,  Sieyes  pou  voit  être  , fans 
doute  , préférable  à ia  mienne  ; mais  on  doit  au 

îTÎ°l^S'Lr-CO?nolCre  c»ue  ce^e”ci  excluoit  également 
la  délibération  par  ordre  féparé.  Je  penfois  alors  • 
qu  en  confervant  la  meme  autorité  aux  délibérations 
de  1 afiembîée  y elle  feroit  plus  propre  à rappeler 
çxtftence  de  la  minorité  abfente  3 à infpirer  le  de- 

(ï  1 M.  «Je  Mirabeau  , qui  n’étoit  pas  prêtent  lorfqu’on  vota 
ne  rut  pss  infcrir  fur  cette  lifle  ; il  avoir  propofé  lui-même  de 
prendre  Se  titre  de  Rtprefentans  du  peuple  François,  Il difoitque 
iï  1 on  en  prenoit  un  autre,  on  favoriferoit  les  déclamation 
oes  ennemis  des  communes,  Il  alla  même  jufqu’à  cbferver  qu'il 
j ail  oit  trouver  un  titre  qui  allât  au  grand  but  de  Fattivhé , fans 
avoir  te  funefle  inconvénient  de  paraître  une  /foliation  de  deux 
ordres,  dont  on  ne  pouvait  fe  dijfimuter  texifience,  Vid.  faonnem 
lettre  a Jes  commettant. 


a . r , Ï7Ï 

Hi  de  prdcurer  1a  réunion  par  des  moyens  iuftes  £ 
modérés.  La  réunion  de  la  noblelTe  ne  s en  feroit 
pas  moins  effeétuée  ; car  la  majorité  du  clergé  & 
la  minorité  des  geutilshommes  evoient  déjà  plu- 
neurs  fois  été  fur  le  point  de  fe  rendre  dans  la  faile 
commune,  & leur  réunion  devoit  nécefTairement 
entraîner  celle  de  tous  les  membres. 

Je  dois  cependant  obferver  que  je  n’ai  jamais 
cru  la  motion  de  M.  Legrand  contraire  aux  princi- 
pes.^ ruilque  les  députés  ne  dévoient  pas  être  fé- 
pares,ceux  qui  demandoient  la  réunion,  étoient  cer- 
tainement en  droit  de  conftitucrl* aj] emblée  nationale: 
Javois  voulu  dire  la  même  choie  en  ménageant 
lexpreffion.  Je  penfe  que,  lorfque  le  danger  eft 
inévitable , 1.  faut  favoir  le  braver  ; mais  qu’il  eft 
inutile  de  le  faire  naître  foi-même. 

Cette  qualilication  une  fois  adoptée  , je  fentis 
que,  pour  en  prévenir  les  conféquences  , la  plus 
grande  fermeté,  la  plus  grande  harmonie  deve-’ 
noient  neceffaires.  Les  protedeurs  de  la  délibéra- 
tion par  ordre  environnoient  alors  le  trône.  On 
ne  pouvoit  pas  douter  de  leurs  efforts  pour  com- 
battre le  projet  da  l’affemble'e  : il  fallolt  fe  mettre 
en  état  de  défenfe.  Je  favois  qu’on  avoit  préparé 
une  motion  pour  déclarer  nuis  les  impôts  exifïans, 

& les  accorder  de  nouveau  jufqu’à  la  fin  des  féan- 
ces  feulement.  Cette  mefure  étoit  propre  à nous 
donner  de  grandes  forces.  J’infiftai  fur  la  ne'ceffité 
de  s en  occuper  fans  délai  ; & pour  qu’on  ne  per- 
dit pas  un  tempÿ' précieux  à nommer  des  officiers 
je  propofai  de  continuer  , par  proviiion,  ceux  qui 
jufqu  alors  ayoïent  été  employés , d’après  le  choix 
des  commiliaires  du  bureau. 

Les  partifans  de  la  délibération  par  ordre  par- 
vinrent cependant  à furprendre  la  religion  du  roi 
a convertir  les  états-généraux  en  lit  de  jufiiee-  ils’ 


( * 5 » 

lui  firent  craindre , pour  fon  autorité  & pour  la  fe* 
licite  publique,  les  plus  funeftes  conféquences ,s  il 
ne  maintenoit  pas  la  diVifion  des  ordres.  Les 
moyens  qu’ils  lui  firent  employer  pour  confier  ver 
fon  pouvoir,  furent  fur  le  point  de  1 anéantir.  Je 
ne  retracerai  pas  ici  l’indécence  avec  laquelle  furent 

traités  les  repréfentans  de  la  nation  ; on  lait  que , 
fous  le  prétexte  de  préparer  les  faites , on  les  in- 
vertit de  gens  armés  , & que  les  députés  furent  obli- 
gés de  fe  réfugier  dans  la  faite  du  jeu  di  paume. 

Jai  toujours  eu  pour  fyftême  , qu’il  faut  oppofer 
m*  réfiftance  égale  à l’opprertion  , fauf  a rentrer 
dans  les  bornes  de  la  modération,  lorfquonnett 
plus  menacé  , par  l’autorité  arbitraire.  Je  reconnois 
au  roi  le  droit  de  dilToudre  les  affemblees  de  repre- 
fentans , en  prononçant  aulfi-tôfune  convocation 
nouvelle.  Mais  comme  rien  de  ce  qui  empêche  un 

peuple  de  reprendre  fies  droits,  ne  peut  etre  légi- 
timé , je  crus  , avec  rai  fon  que  le  roi  ne  pouvoir 
renvoyer  les  députés  aftuels  avant  1 etabliiïiment 
de  la  conftitution.  Les  mefures  violentes  auxquel.es 
on  avoit  recours,  fembloient  cependant  annoncer, 
de  la  part  du  miniftère , le  deflein  de  porter  les 
aétes  d’autoriré  jufqu’à  la  diflolution.  Il  etoit  pru- 
dent de  rendre  impoflïble  l’exécution  d un  pareil 
projet,  L’aflemblée  ayant  été  obligée  de  fe  rendre 
dans  la  faite  du  jeu  de  paume,  je  propofai  le  1er- 
ment  de  ne  pas  fe  réparer  avant  qüe  la  conftitution 

fût  établie.  * « . . • . 

On  fait  que  dans  la  féance  roya  e,  le  roi  avoit 

annoncé  plufieurs  difpofitions  bienfaifantes  , 
mais  dans  des  formes  qui  ne_  convenaient  point 
à la  liberté.  D’ailleurs  , on  avoit  déclaré  conititu- 
tionneile  de  la  délibération  par  ordre  & en  approu- 
vant la  délibération  par  tête  pour  les  objets  ce 
détail  , on  l’excluoit  pour  la  conftituuon , c elt- 


dire,  qu’on  vouloit  établir  celle  ci  fur  la  divifîon 
des  ordres.  Ma  profeflion  de  foi  politique  ferâ 
éternellement  la  même.  Je  ne  verrai  jamais  dans 
une  pareille  conftitution  , que  roppreflion  du 
peuple  , le  maintien  de  tous  les  abus»  un  levain 
de  haine,  & de  difcorde  entre  tous  les  citoyens, 
& la  nécelTité  du  choix  entre  l’efclavage  &’  la- 
narchie.  Je  fus  donc  au  nombre  de  ceux  qui , lorf- 
que  le  roi  fut  forti  de  la  falle  , s’élevèrent  con- 
tre la  forme  & les  difpolitions  de  fes  ordonnances. 

Depuis  lors  , pour  empêcher  le  public  d’en- 
trer dans  la  falle  , on  l’avoit  environnée 
de  troupes  qui  interrogeoient  tous  les  députcs'a 
leurs  p.aiïàge  , pour  s’affurer  de  leur  qualité.  Afnfi , 
une  affemblée  , deftinée  à établir  la  liberté  publi- 
que , ne  parvenoit  au  lieu  de  fes  Féances'qu’à 
travers  une  haie  de  gens  armés , & ne.  pouvoir 
pas  difpofer  de  la  garde  de  fes  portes.  Je  m’en 
plaignis  hautement  : je  fou  tins  que  l’aflembléè  de- 
voit  avoir  la  police  intérieur,  & placer  aux  por- 
tes des  hommes  à fes  ordres  ; je  fus  le  premier  à 
demander  qu’on  exigeât  la  retraite  des  troupes 
poftées  près  du  lieu  de  nos  délibérations. 

L’autorité  s’avilit  lorfqu’eîle  fait  de  vains  efforts 
pour  attaquer  la  liberté  : tous  les  liens  s’affoibliffent, 
& l’anarchie  ne  trouve  point  d’oftaclés.  La  féancre 
du  23  juin  efl  certainement  une  des  principales 
caufes  qui  ont  préparé  l’anarchie  , dont  la  France  eft 
aujourd’hui  déchirée  (i).  Combien  ils  font  coupa- 
bles ceux  qui  ont  voulu  profiter  delà  difpofition 

des  efp  rits  pour  fomenter  les  troubles  déjà  affez 

1 


(i)Onfe  rappelle  l’émeute  qui  eut  lieu  à Verfailles,  contre 
M.  l’archèvêquè  de  Paris.  Déjà  , dans  ce  tems  , il  y âvoit  dfes 
attroupemens  & des  motions  au  palais  royal.  On  connoît 
rinfurre&ion  faite  pour  délivrer  les  foldats  renfermés  dans  les 
prifpns.de  Saint-Germain,  pour  caufe  d’iniubordination. 
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favorifés  parle  malheur  des  circonftances  , qui 
ont  fufcité , dans  toute  l’étendue  du  royaume,  les 
plus  affreux  défordres. 

Il  n’entre  pas  dans  mon  plan  -de  donner  des 
détails  fur  la  réunion  de  la  majorité  du  clergé 
& dune  partie  de  la  noblefTe.  La  minorité  du 
clergé  & la  majorité  de  la  noblefTe  s’étant  enfuite 
réunies  en  vertu  d’une  lettre  du  roi , il  Te  forma 
une  agrégation  de  deux  parties  , dont  l’une  con- 
Tidéroit  la  réunion  comme  confiante  & difm.it ive  , 
ti  l’autre  comme  pouvant  cefTer  fuivànt  1er  cir- 
confiances  , conformément  à la  déclaration  du  roi. 

Je  ne  ceffois  de  réclamer  l’attention  de  Taffemblée 
fur  la  conflitution.  On  réfolut  enfin  , dans  la  iéance 
du  6 juillet,  d’indiquer  un  ordre  de  travail  , & 
de  choifir,  pour  le  préparer,  un  commiffaire  dans 
chaque  bureau;  je  fus  nommé  par  le  mien. 

Le  nombre  des  troupes  s’augmentoit  d’une  ma- 
nière très-alarmante  , aux  environs  de  Paris  & 
de  Verfailîes.  Le  projet  étoït  fans  doute  de  fe  pré- 
munir contre  les  troubles  que  pouvoit  occafionner 
le  renvoi  de  M.  Neck:r , & de  faire  exécuter  la 
déclaration  lue  dans  la  féance  royale.  Je  votai 
pour  TadrefTe  au  roi  propofée  par  M . às  Mirabeau  • 
elle  étoit  abfolument  néceflaire  ; car  fafTerçoée 
ne  devoiç  pas  garder  le  frlence  fur  Tappared  de 
guerre  dont  elle  étoit  environnée. 

Après  la  leélure  dg  TadrefTe  , je  fis  le  rapport 
dont  j’âvois  été  chargl  par  le. commité,pour  déter- 
miner Tordre  de  travail..  Ce  rapport  avoit  été  unani- 
mement approuvé  par  les  commifTaires  ; j’y-parlois 
de  la  aécelïité  de  î.aiffer  au  Roi , toute  la  p.qitfance 
néceffaire  pour  afTurer  le  bonheur  de  la  nation  ; j y 
rappelois  Texiflence  de  plufieurs  loie  fondamenta- 
les de  la  monarchie  ; je  difois  : « Nous  noublirons 
^ pas  que-les  François  nè  font  point  un  peuple  nou- 
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» veau,  fort!  récemment  du  fond  des  forets  pour 
» former  une  alfociation , mais  une  grande  fouete 
„ de  24.  millions  d’hommes , qui  veut  reikrrer 
« les  liens  qui  unifient  toutes  fes  parties , qui  veut 
« régénérer  le  royaume , pour  qui  les  principes  de 

» la  véritable  monarchie  feront  toujours  lacres. 

„ Nous  n’oublieronspas  que  nous  fommescomp  tables 

„ à la  nation , de  tous  nos  inftans , de  toutes  nos 
- penfées;  que  nous  devons  un  refpeét  & une 
» fidélité  inviolables  à l’autorité  royale, & que  nous 
=>  fo mines  chargés  de  la  maintenir,  en  oppolaat  des 
» obftacles  invincibles  au  pouvoir  arbitraire» 

Le  comité  avoit  penfé  que  >>  la  déclaration  des 
droits  devoit  précéder  la  conftitution,  & lui  lervir 
de  préambule  ; & qu’il  ne  faljoit  pas  ai.o 
paraître  féparément  ; que  des  idées  abftraites  & 

philofophiques,  fi  elles  n’e'toient  accompagnées  des 
conféquences,  permettraient  d’en  fuppofer  d autres 
que  celles  qui  feraient  adrmfes  par  l afiemblee, 
qu’en  n’adoptant  pas  définitivement  la  dec.aration 
des  droits  jufqu’au  moment  où  l’on  aurait  achevé 
l’examen  de  tous  les  articles  de  h conftitution, 
on  aurait  l’avantage  de  combiner  plus  exaélement 
tout  ce  qui  doit  entrer  dans  l’expole  des  pnncipes 
& être  accepté  comme  conféquence  et. 

Je  propofai  enfuite,  de  la  part  des  commiffaires , 
la  direction  des  travaux.  Ils  avoient  cru  qu  1 
dangereux  de  confier  à un  comité  le  foin  de  rédiger 
un  plan  de  conftitution , & de  le  faire  juger  enfui  0 
dans  quelques  féances;  qu’il  ne  falloir  P™1  me»r* 

au  hafard  des  délibérations  précipitées , le  lort 
d’une  grande  nation;  qu’il  ferait  plus  prudent  de 
faire  difeuter  les  différentes  parties  e a f?" 
tution  dans  tous  les  bureaux  a la  fois;  Rétablir 

un  bureau  de  correfpondance  pour  comparer  les 

opinions  qui  paraîtraient  prévaloir  dans  les  qifle- 
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rens  bureaux,  pour  tâcher,  par  ce  moyen  , de 
préparer  une  certaine  uniformité  de  principes,  & 
de  tenir,  chaque  femaine,  trois  féances  générales 
où  1 on  difcuteroit  en  public, les  objets  qui  auroient 
déjà  été  fournis  à une  difcuflion  dans  les  bureaux. 
Les  commiflaires  avoient  encore  penfé  que  les 
articles  de  la  çonjliiuùon  dévoient  avoir  la  liaifonla 
plus  intime , & qu'on  ne  pouvoit  en  arrêter  un  feul 
avant  d'avoir  bun  mûrzn  ent  réfléchi  fur  tous  ; que 
le  dernier  article  pouvoit  faire  'naître  des  réflexions 
fur  le  premier , qui  exigeraient  qu'on  y apportât  des 
changemens  & des  modifications . 

Ce  rapport  fut  applaudi  (i).  Les  idées  de 
juftice  & de  modération  qu'il  renfermoit,  parurent, 
en  ce  moment,  convenir  à tous  les  efprits,  ou 
du  moins , au  plus  grand  nombre  ; on  fut  même 
furpris  de  cet  accord  momentané  dans  les  opi- 
nions. 

Dans  la  foirée  du  n juillet,  le  renvoi  de  M. 
Necker  avoit  été  arrêté.  M M.  de  Montmorin , de  la 
Luzerne  & de  Saint-  Prie/l  , avoient  partagé  fa 
difgrace.  Cette  nouvelle  ns  fut  connue  que  le  len- 
demain,, jour  auquel  ràfïerribîée  n’étoit  pas  féante. 
Ceux  qui  avoient  obtenu  le  renvoi  de  ces  miniftres, 
n’ignoroient  pas  combien  le  peuple  en  concevrait 
d’alarmes.  Ils  avoient  commis  cette  extrême  impru- 
dence , en  prévoyant,  pour  ainfi  dire,  toutes  les 
fuites  funeftes  qu’elle  pourroit  avoir;  ils  s’étoient  mis 

r.  , C1)  L’ordre  du  travail  adopté  par  le  comité , auroit  embraïîé 
tous  les  objets.  Et  M.  le  comte  de  Mirabeau  s eû  trompé  lorf- 
qu’ii^s’eft  plaint  y dans  fon  joiirnal,  qu’il  n’y  étoit  pas  parlé  dès 
impôts  & de  l’éducation  publique.  Les  impôts  dévoient  faire 
partie  du  travail  fur  les  droits  de  là  nation. Quant  à l’éducation 
.^publique  , je.  n’ai  jamais  c;u  qu’elle, dût  être  réglée  par  la 
conititution.  D’ailleurs , tant  ’dé  chofa  font  plus  urgentes. 
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en  état  de  guerre  ; ils  s’étoient  emparés  de  tous  les 
poftes  pour  intercepter  la  communication  entre 
Verfailles  & Paris  ; & ils  étoient  déterminés  à 
calmer  les  explorons  du  mécontentement  par  la 
force  militaire*  Le  peuple  s’étoit  déjà  révolté  dans 
pi ufi eu rs  quartiers  de  Paris  le  dimanche  12  juillet  ; 
niais  le  lundi  matin , l’autorité  étoit  encore  dans 
la  plus  ferme  contenance  : il  pouvoit  être  dange- 
reux de  la  braver.  Il  me  paroiffoit  indifpenfable  de 
déconcerter  les  projets  de  ceux  qui  avoient  rem-* 
placé  les  minières  difgraciés  ; & je  crusqu’il  étoit  de 
mon  devoir  de  m expofer  à leurs  refTentimens.  A 
l’ouverture  de  la  féance  du  13  Juillet,  je  dénonçai 
le  fucccès  de  leurs  intrigues.  Dans  ma  motion  * qui 
fut  en  fuite  imprimée , j’employai  des  expreflions 
qui  n’indiquoient  certainement  pas  des  fentimens 
de  crainte  &de  foiblefTe.  Toujours  fidèle  aux  prin- 
cipes , je  reconnus  que  le  roi  avoit  le  droit  de 
changer  fes  minières  ; mais  je  foutins  que , pout 
prévenir  les  plus  grands  malheurs  , & pour  arrêter 
les  projets  [des  ennemis  de  la  liberté  publique  , il 
étoit  indifpenfable  de  préfenter  une  adrefle  au 
roi , dans  laquelle  on  demanderoit  le  rappel  des 
miniflres  difgraciés,  & dans  laquelle  il  feroit  déclaré 
que  1 afîemblée  nationale  ne  pouvoit  avoir  aucune 
confiance  en  ceux  qui  leur  avoient  fuccédé , ou 
qui  étoient  reftés  en  place. 

Craignant  l’exaltation  que  pourroient  produire 
les  circonftances  , je  repréfentai  qu’il  ne  falloir 
Vf f oublier  , un  feul  moment,  la  conftitution  ; que 
c étoit  cet  important  objet  que  les  ennemis  du  bien 
public  vouloit  empêcher.  » Il  falloit  agir  de  fang- 
h froid , délibérer  avec  une  prudente  lenteur,  ne 
33  ^.aîs  ouk^er  que  le  plus  grand  fléau  qui  pftt 
>5  affliger  un  peuple,  étoit  d’avoir  une  conftitution 
33  incertaine , facile  a changer  , qui  devînt  la 


\ 


( 14  ) . . 

„ fource  de  l’anarchie.  « J'ajoutai  : » Noubhons  ja- 
» mais  que  l’autorité  royale  efl;  effentielle  au  bon- 
» heur  de,  nos  concitoyens.  A quelque  point  que 
» puiflenten  abufer  aujourd’hui  ceux  qui  ont  furpns 
» la  religion  du  roi,  n’oublions  jamais  que  nousai- 
» mons  la  monarchie  pour  la  fiance,  te  non  la 
55  France  pour  la  monarchie.  >5 

Ma  proportion  , quoique  appuyée  par  un  dit- 
cours  très-éloquent  de  M.  de  Lally-Totlenda  , ne 
fut  pas  adopté.  Inftruite  des  nouveaux  ma  heurs 
qui  venoient  d’arriver  à Paris  , l’affemblée  rélolut  de 

députer  au  roi  pour  demander  le  renvoi  des  troupes 

& l’établilTement  des  gardes  bourgeois.  Il  tut 
enfuite  pris  un  arrêté , fur  la  fin  du  jour  , qui  ex- 
primoit  les  regrets  de  l’afTemblée  en  faveur  des 
anciens  miniftres , & qui  déclaroit  les  nouveaux , 
refponfaples  de  tous  les  événemens. 

Le  14  juillet,  un  des  membres  propofa  de  for- 
mer un  comité  de  huit  perfonnes  pour  préparer 
un  plan  de  conftitution  ; c’étoit  détruire  1 ordre 
de  travail  propolé  par  le  précédent  comité,  e 
m’y  oppofai  de  tous  mes  efforts;  je  croyoïs  voir 
beaucoup  d’inconvéniens  à confier  exclufivement , 
à huit  perfonnes  , le  foin  de  préparer  la  conltitu- 
tion.  Je  craignois  que  , pendant  leurs  travaux  , 
l’affemblée  , pour  ne  pas  relier  oifive  , ne  le  livrât 
au  cours  irrégulier  des  motions-,  qu  on  ne  perdit 
un  temps  précieux  , dans  l’efpoir  de  1 épargner  î 
que  les  circonftances  devenant  de  plus  en  plus  piei- 
fantes,  laffé  d’avoir  attendu  le  projet  du  comité, 
0n  ne  finît  par  adopter  , fans  un  affez  gian 
examen,  des  décifions  importantes  , & qu  on me 
fût  privé  des  lumières  de  la  plupart  des  députés.  Il 
mePfembloit,  au  contraire,  qu’en  faifant  travail- 
ler  tous  les  bureaux  à la  fois  , en  eta,  1 ,, 
un  comité  de  correfpqnçiance  , forme  a un 


membre  de  chaque  bureau,  pour  profiter  de  toutes 
les  réflexions , comparer  les  avis,  les  communi- 
quer , recevoir  tous  les  projets  , on  pourroit  pré- 
parer un  plan  de  conftitution  qui  ne  feroit  étran- 
ger à aucun  des  membres,  qui- feroit  fait  avec 
plus  de  raifon  8c  de  maturité.  Je  fus  fécondé  par 
un  bien  petit  nombre  : la  formation  d’un  comité 
de  huit  perfonnes*  fut  préférée,  8c  je  fus  nommé 
l’un  des  huit  com miliaires. 

Dans  la  léance  du  foir,  on  apprit  la  fuite  de 
l’infurreétion  du  peuple  de  Paris  , la  prile  de  l’hoteî 
des  Invalides,  le  fiége  de  la  Bafti!le;!e  lendemain 
iy  juillet  fut  le  jour  où  le  roi  vint  au  milieu  de 
lalfemblée  nationale,  annoncer  l’éloignement  des 
troupes  8c  le  retour  de  la  paix.  Je  fus  du  nombre 
de  ceux  qu’on  chargea  d’en  porter  la  nouvelle  à 
Paris;  ôc  comme  j’ai  toujours  penfé  qu’on  peut 
repouffer  légitimement  l’oppreflion  par  la  force, 
je  ne  réfiftai  point  à un  fentiment  de  joie  , en  con- 
templant dans  la  capitale  le  triomphe  de  la  liberté 
8c  la  deftru&ion  de  la  Baftilîe,  cet  affreux  monu- 
ment du  delpotifme.  Je  tâchai  d’exprimer  î’impref- 
fion  que  j’avois  reçue,  dans  un  récit  dont  raflem- 
blée  ordonna  la  publication. 

Combien  cette  joie  eût  été  mêlée  d’amertume, 
fi  j’eufle  alors  pu  prévoir  que  les  paroles  de  paix  fe- 
roient  vaines;  que  des  profcriptions  8c  des  affaflt- 
nats  déshonoreroient  cette  révolution;  que  toutes 
les  anciennes  lois , toutes  les  infiitutions  , protec- 
trices de  la  fureté  publique , feroient  fubitement  reVi- 
verfées  , avant  qu’on  les  eût  fuppléeés  par  des  lois 
vouvelles,  & que  Paris  deviendroit  une  républi- 
que , ayant  une  armée  complette  à fes  ordres  , 
difpofant  à fon  gré  du  produit  des  impofitions  , ik 
de  tout  ce  qui,  précédemment,  étoit  régi  par  le 
gouvernement,  ( fi  toutefois  on  peut  donner  le  nom 


C 16  ) 


de  république  à la  plus  violente  anarchie)  & que 
la  plupart  des  villes  du  royaume , armées  par  le 
•ïèle  patriotique  , finiroicnt  par  imiter  l’exemple 
delà  capitale  ! Quels  regrets  doivent  éprouver. ceux 


qui , par  leurs  intrigues  & leur  obligation  , ont 
provoqué  la  fureur  du  peuple  , lui  ont  donné  le 
goût  d’une  indépendance  illimitée , lui  ont  fait  con- 


noître  fes  forces  , ôc  lui  ont  appris  à en  abufer  ! 

La  motion  que  j’avois  faite,  le  13  juillet,  pour 
demander  le  rappel  des  anciens  miniftres,  & con- 
féquemment  le  renvoi  de  leurs  (uccefïeurs  , fut 
renouvelée  , le  i<£  juillet , pa  MM.  de  Mirabeau 
& JBarnave  , le  lendemain  du  jour  ou  le  roi  étoit 
venu  s’abandonner  avec  confiance  aux  confeils  de 
î’alïemblée  nationale.  Ils  n appuyèrent  point  leur 
opinion  fur  la  force  ces  circooftances  ; mais  ils 
foutinrent  l’un  & l’autre  que  l'aifemblée  nationale 
étoit  en  droit  d’influer  fur  le  choix  des  miniftres. 
Comme  je  croyois  dangereux  de  laiffer  fans  ré- 
ponfe  une  pareille  aflertion,  j’entrepris  de  la  com- 
battre ; je  repréfentai  qu’il  n’y  auroit  plus  le  li- 
mite à la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  dans  les 
mains  des  membres  de  l’aflemblé®,  c eft-a-dire  , 
à l’établiflement  du  defpotifme  en  leur  faveur, 
s’ils  s’emparoient  du  pouvoir  exécutif;  & que  ce 
feroit  réellement  s’en  emparer  que  d’influer  fur  le 
choix  des  miniftres  ; qu’un  roi  qui  ne  feroit  .pas  libre 
dans  ce  choix  , n’auroit . plus  qu’un  vain  titre  ; que, 
d’ailleurs  , on  ouvriroit , par  ce  moyen , une  grande 
fource  de  corruption  y en  favorifant  dans  1 aflem- 
blée  , des  brigues  continuelles  pour  faire  vaquer 
des  places,  &pour  les  remplir.  J’ajoutai  que,  les 
miniftres  étoient  refponfables  de  toutes  les  infrac- 
tions commifes  envers  Les  ioix*,  l’affembiée  nationale 
pouvant  faire  punir  leurs  crimes , il  feroit  bien  plus 
nuifible  qu’il  ne  feroit  utile.au  bien  public  de 


gêner 


gêner  la  confiance  du  prince,  & d'empêcher  f«8 
miniftres  de  le  conleiller  y fuivant  leur  confcience 
toutes  les  fois  qu’il  n’attaqueroient  pas  )a  confia- 
tution  ; d autant  plus  , difois- je  encore,  qu’on  ne  dé- 
clare un  miniftre  coupable  qu’après  des  preuves 
certaines;  tandis  qu’on  pourvoit  le  permettre  bien 
légèrement  de  le  faire  renvoyer , 6c  meme  de  le 
diffamer.  Je  citai  l’ufage  de  l’Angleterre,  où  une 
cabale,  ennemie  de  M.  Pitt9  avoit  demandé  fqn 
renvoi,  & menacé  de  le  déclarer  infâme;  cabale 
qui  n’avoit  pu  être  enchaînée  que  par  la  diftolution 
même  du  parlement.  Je  foutins  que  la  propofition 
du  renvoi  des  nouveaux  miniftres  devoit  être  mo- 
tivée par  les  circonftances  & par  la  demande  du 
roi , qui  avoit  invité  à lui  donner  des  confeils. 

M.  de  Mirabeau  traita  cette  do&rine  d'impie  & 
de  détejlable  ; 6c  comme  je  me  plaignis  de  l’extrême 
chaleur  de  ces  expreflions  , il  voulut  bien  les 
adoucir  par  une  interprétation.  Je  ne  répéterai 
pas  ici  tout  ce  qui  me  fut  répliqué  par  lui  6c  par 
M.  Barnave . 

Quand  ces  débats  furent  terminés , un  député 
de  Bretagne  fut  d’avis  qu’on  dénonçât  & qu’on 
pourfuivit  les  nouveaux  miniftres  comme  cou- 
pable: il  avoit  écouté  là  difcufiion  avec  une  fi  grande 
inadvertance  , qu’il  s’avança,  mes  obfervations fur  les 
états  généraux  dans  les  mains  , parcourut  les  cita- 
tions que  cet  ouvrage  renferme  , fur  divers  miniftres 
attaqués  par  les  derniers  états  généraux;  & comme 
fi  j’avois  eu  l’abfurde  inconféquence  de  combattre 
la .refponfabilité  des  miniftres,  tandis  que  j’en 
avois  fait  un  de  mes  principaux  motifs,  il  crut 
pouvoir  me  mettre  en  contradiélion. 

Plusieurs  gazetiers , foit  parce  qu'ils  n’avoient 
pas  pu  comprendre  le  fens  des  débats  fur  cette 
queftion,  foit  parce  qu’ils  m’ont  toujours  honoré 

C 
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de  leur  défaveur,  rendirent  compte  de  cette 
f éance  d’une  maniéré  bien  perfide;  celui , tur- tout, 
qu’on  nomme  le  courrier  de  VerfailUs  , fe  permit , 
I ce  fujet,  le  récit  le  plus  faux,  & les  reflexions 
es  plus  injurieufes.  Je  voulus  me  difculper , & 
; 'écrivis  dans  ce  deflein  au  rédadeur  à\i  Point  du 
‘jour-,  c’eft  la  feule  fois  que  j’ai  eu  la  bonhomie 
de  me  défendre  contre  la  méchanceté  des  folli- 
culaires. Avant  vu  depuis  lors  qu’il  auroit  fallu 
confacrer  tous  mes  inftants  à me  juft.fier , je  les 
ai  laiffés  mentir,  cenfurer , calomnier  tout  a leur 
aife  & à la  grande  fuis i action  de  ceux  qui  les 
ont  achetés,  ( i ) 

(,)  w.  de  Mirabeau  , dans  fa  dix-nêuvieme  lettre  à fee 

commêttans , a fait  le  récit  de  cette  contreverfe  ^ma'S  .l  s eft 
trompé  dans  l’extrait  qu’il  a donne  demcnd.fccursllmafait 
dire  aue  l'Angleterre  étoit  perdue.  Je  n ai  jamais  rien  dit  de 
fembüble.  M.  de  Mirabeau  a bien  penfé  que  je  ne  pourrais  pas 
lui  favoir  mauvais  gré  de  cette  fuppofuio  n ( fans  doute  invo- 
lontaire) , puifqu’eile  lui  a donneoccaf.on  de  dire  dans  (a  lettre. 
Quelle  convulfion  de  la  nature  a englouti  cette  tle ' > “ 
âéouiCMe  foyer  de  f,  g-ands  exemples,  cette  terre  çlafique  des  amis 
de  la  UbeJl  II.  de  Mirabeau  a encore  ajoute  ^nseettejettre, 
beaucoup  de  chofes  qu’il  n avon  pointprononcee  ^Quabdila 

préparé  les  difeours  , on  les  retrouve  , tVîmnrovifer  dans 

qu’on  les  a entendus  ; mais  quand  il  lui  arriv  p ^ 
Semblée,  il  retravail  à loifir  dam ; for , jo^nal^  & alors  on 
ne  doit  pas  être  fur  pris  que  ce  qu  il  dit  & ce  qn  il  écrit,  n 
fe  reffemble  pas  toujours  exactement. 

M.  de  M rabeau  dit  enfuite  que  M.  Glézen,  pour  « emon- 

trer  aue  les  états-généraux  avoient  toujours  exerev. leur  in~ 

ïSSî: 

*’  entendre,  dans^on 

journal,’  que  j’aurais  eu  intérêt  pour  me  ^“^ézen  vouîok 


09) 

On  ne  fera  pas  furpris  des  longs'  détails  dans 
lefquels  je  viens  d entrer,  quand  on  fe  rappellera 
toutes  les  calomnies  que  m a procurées  cette  doc- 
trine que  je  crois  vraie.  Cependant  il  étoit  impomo  e 
d’attaquer  de  bonne  foi  mes  intentions,  puilque 
j’écois  le  premier  qui  avoit  demandé  le  retour  des 
anciens  miniftres,  & propofé  de  déclarer  que  1 al- 
femblée  nauroit  jamais  de  confiance  dans  leurs 
füccefleurs. 

Le  meme  jour,  les  nouveaux  miniitres  turent 
renvoyés  , & le  rappel  de  M.  Necker  fut  décide». 
Le  lendemain  17,  le  roi  , inftruit  que  fa  pretence 
étoit  vivement  defirée  a Paris,  & qu  une  députa* 
tron  étoit  en  marche  pour  l’inviter  à s’y  rendrç  , 
réfolut,  dans  l’efpoir  de  rétablir  la  paix,  de  s ex- 
pofer  à tous  les  dangers , au  milieu  d une  foule  im- 
menfe,  qui  étoit  armée  fans  règle  & fans  précau- 
tion ; car  la  milice  Parifienne  n etoit  pas  encore 
organifée.  Toute  la  France  connaît  le  dévouement 
avec  lequel  il  fe  conduit  dans  la  capitale  ; on  fait 
qu’il  lui  fut  dît  que  Paris  avoit  conquis  fon  Roi, 
& qu’on  lui  présenta  les  nouvelles  cocardes.  Le 
bruit  fe  répandit  bientôt  que  le  Roi  couroit  rif- 
que  d’être  retenu:  je  partageai  les  alarmes  de  tous 
les  bons  citoyens  ; & quand  je  fut  inftruit ^ de  fon 
retour,  & des  témoignages  d’amour  qu’il  avoit 
reçus,  je  crus  que  le  calme  aîloit  renaître. 

Je  ne  prévoyois  pas  que  des  f.élérats  employé— 
roient  l’argent  & tous  les  relïorts  de  l’intrigue,  pour 
profiter  des  eirconftances  , & propager*.  dans  toute 

n’s  mieux  prouvé,  que  M.  de  Mirabeau  lui'- meme,  que  je 
n’avois  aucun  motif  pour  réeufer  , & que  j’avois  moi-même 
invoqué  le  droit  de  dénoncer;  car  , dans  le  difcours  de  la 
dix-neuvième  lettre , M.  de  Mirabeau  dit  expre/ïement  : « 
Vous  qui  nous  accorde^  celui  de  les  accu  fer , de  les  pour fuivre  ^ 
ù de  créçr  un  tribunal  qui  devra  punir  çes  ai ti fans  d? iniquités*. 


f étendue  du  royaume  > le  pillage  , faffalïinat , le 
renverfement  de  l’ordre  public  & la  défeéfion  des 
troupes  : oh  fut  bientôt  inftruit  du  fuccès  de  leurs 
efforts. 

Le  comte  de  Lallÿ-Tollendal , ce  zélé  citoyen, 
qui  poffède  la  véritable  éloquence  de  la  vertu,  pei- 
gnit, avec  les  couleurs  les  plus  fortes,  tous  les 
dangers  de  l’anarchie.  Dans  la  féance  du  20  juillet, 
il  propofa  de  publier  une  proclamation , pour  con- 
damner hautement  , au  nom  dé  Taflembîée  natio- 
nale, tous,  les  défordres  auxquels  une  multitude 
irîfenfée'  fe  livroit,  dans  toutes  les  parties  de  la 
France.  Chaque  jour  on  recevoit  le  détail  de  nou- 
velles horreurs;  les  villes,  les  campagnes , les  par- 
ticuliers , adreffoient , de  toute  part , des  réclama- 
tions à l’affemblée  nationale  ; on  fut  même  bien- 
tôt obligé  d’établir  un  comité  de  rapport. 

' Il  n’y  avoit  qu’un  moyen  bien  {impie  de  protéger 
Tordre  & la  paix  publiqne  , autant  qu’il  droit  au 
pouvoir  de  faflembiée  ; ce  moyen  eut  confifté  a 
déclarer  promptement  que  toutes  les  lois  anciennes 
devoiént  continuer  à être  en  vigueur , & les  tribu- 
naux en  activité,  & à prier  le  roi  de  les  faire  ref- 
peéfcer  par  toutes  les  forces  dont  il  eft  le^  dépoü- 
taire.  Alors,  on  eût  pu  s’occuper,  fans  relâche,  de 
la  conftit-ution , & renvoyer  confLmment  au  roi  & 
aux  tribunaux  toutes  les  plaintes  particulières  y mais 
la  proclamation  de  M.  de  Lally  fut  vivement  atta- 
quée ; on  o fa  prétendre  qu’en  adoptant  cette  pro- 
clamation l’affembée  compromettroit  fon  auto- 
rité. Parmi  ceux  qai  fe  diftinguèrent  en  foutenant 
un  pareil  fyÜéme,  on  remarqua  M,  de  Mirabeau  ± 
qui  aflura  que  le  bruit  d’une  proclamation  avoit 
déjà  foulevé  les  efprits,  qu’elle  auroit  les  plus 
grands  dangers  , êc  qu’il  faliôit  fe  borner  a feeon- 
cfôr  une  nouvelle  organisation  de  la  municipalité 


ffel  ) 

de  Paris,  en  envoyant  dans  les  diftrîcts  un  certain 
nombre  de  députés  qui  s’en  occuperoient  avec 
eux  (J) 

Ce  fut  pendant  les  débats  fur  cette  proclama- 
tion , qu’on  apprit  les  horribles  aflaftinats  commis 
fur  MM,  Berthier  & Foulon. 

Quand  l’aiïemblée  fut  inftruite  des  affreux  détails 
de  (es  exécutions  (2) , quelques  membres  s effor- 
cèrent de  calmer  l’indignation  qu’elles  infpiroient; 
& l’un  d’eux , croyant  probablement  que  les  .vidâ- 
mes immolées  ne  fuffiroient  pas  pour  fatisfaire  le 
reffentiment  de  la  multitude , propofa  rétablilTe- 
ment  d’un  tribunal,  pour  juger  les  psrfcmnes  ‘qui 
avoient  été  arretées,  & celles  qui  feroient  dénon- 
cées par  le  peuple  comme  coupables.  Cet  avis  trou- 
va des  défenfeurs  ; plufieurs  proposèrent  mêmes  > 
d’après  le  voeu  de  quelques  diftriéls  de  Paris,  1 éta- 
blilfement  d’un  grand  juré  dans  la  capitale , pour 
juger  les  crimes  d’état. 

On  apprit  encore  qu’on  faifoit  circuler,  dans  le 
peuple  de  Paris  , une  lifte  de  proscriptions , dans 

( 1 ) Ain  fi , fuivant  M.  le  comte  de  Mirabeau  & beaucoup 
d’autres,  Paris  c!e voit  organifer  lui- même  la  nicipaiité,  de 
concert  avec  l’affemblée  nationale,,  au  lieu  de  recevoir  avec 
obîifTance  la  loi  qui  lui  a'uroit  été  donnée,  à cet  égard,  par 
îe  corps  légiflatif,  Si  chaque  ville  rcclamoit  un  fcmblabîe  pri- 
vilège , que  dev-îêndroit  l’unité  du  corps  politique , tant  re- 
commandée par  M.  de  Mirabeau? 

(2)  J’ignore  fi  ces  deux  hommes  avoient  méiité  des  fiip- 
pVtces.  M.  Foulon,  fur-tout,  avoit  une  très-mauvaife  répu- 
tation; mais  il  y a loin  , fans  doute,  d’une  mauvâife  répu- 
tation à des  crimes  dignes  de  mort.  Je  fais  feulement  que 
les  principaux  motifs  de  la  foule  fanguinnire  qui  les  a égor- 
gés, ont  été,  que  M.  Rerthier  éroit  accapareur  de  grains,  Sc 
que  l’autre  avoit  dit  qu’il  fallait  faire  manger  du  foin  au 
peuple.  Ces  deux  accufations  étoient  certainement  bien  ab- 
furdes.  Et,  d’ailleurs,  l’afTafiîriat  de  l’homme  îe  plus  cou- 
pable eft  toujours  affreux,  fur- tout  quand  il  eft  commis  en 
plein  jour,  au  milieu  d’une  grande  ville,  & fous  les  yeux 
d’une  foule  immenfe  de  fpeéhteurs. 
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laquelle  fe  trouvoient  compris  plufieurs  députés* 

On  fent  bien  que  je  dus  (outenir,  avec  toute  la 
force  dont  je  fuis  tapable,  la  proclamation  pro- 
pofde  par  M.  de  Lally , & démontrer  combien  il 
étoit  contraire  à tous  les  principes,  de  créer  des 
lois  & des  tribunaux  pour  des  faits  antérieurs , de 
confier  la  pourfuite  & le  jugement  des  crimes 
d’état  à une  feule  ville.  Je  foutiens  que  la  pourfuite 
de  pareils  crimes  n’appartenoit  qu  aux  repréfentans 
de  la  nation,  & que  c étoit  proftituer  la  fublime 
ipftitution  des  jurés , que  de  la  faire  fervir  a la  fureur 
populaire.  Je  demandai  fi  un  tribunal  qui  jugeroit  r 

des  hommes  accufés  par  une  multitude  altérée  de 
fang,  &:*  toujours  prête , dans  Ion  ignorance  ftupi- 
de  , à tourner  en  certitude  les  plus  abfurdes  calom- 
nies , auroit  la  liberté  de  protéger  l innocence  ; & 
fi  une  pareille  commidion  ne  formeroit  pas  un 
tribunal  de  fang  aux  ordres  des  factieux,  & mille- 
fois  plus  redoutable  que  les  fatellites  des  tyrans  les 

plus  abhorrés.  . . . r lt. 

Une  députation  des  électeurs  de  Paris  vint  loln- 
citer  1 ere&ion  d’un  tribunal , pour  juger  les  crimes 
de  lefe  natiM  ; cependant  il  fut  décidé  quil  ne 
feroït  établi  de  tribunal  de  ce  genre  que  par  la 
conftitution.  La  proclamation  de  M.  de  Lahy  tut 
admife , dans  la  féance  du  24  juillet^ après  avoir 
été  modifiée,  de  manière  quaprès  l’expo  fe  des 
motifs,  elle  ne  contenoit  plus  qu\ine  invitation 
la  paix,  au  refped  pour  les  lois,  & la  promeOe. 
d’établir  un  tribunal  par  la  conftitution. . 

Le  comité  de  conftitution , dont  j’étois  membre  > 
avoit  tenu , depuis  fon  établiffement , un  petit 
nombre  d’affemblées',  une  très-grande  différence 
dans  les  principes  de  ceux  qui  le  composent  > 
mettoit  obftacïe  à la  promptitude  des  travaux.  ^ a - 
fèmblée  nationale.,  quia  ainfi  que  je  lavois  prevu9. 


ïfavoit  pü  s'occuper  de  cet  important  objet,  pen- 
dant la  préparation  du  comité , témoignoit  quelque 
impatience.  J’avois  un  travail  complet  fur  la  conf- 
titution;  mais  j’aurois  cru  manquer  aux  égards  que 
je  devois  au  comité,  en  le  donnant  avant  de  lavoir 
lou mis  à fon  examen.  Je  lui  communiquai  d’abord 
im  projet  de  déclaration  des  droits,  où  (e  trouvaient 
compris  la  plupart  des  articles  de  celle  de  M.  de 
la  Fayette . Le  comité  né  voulut  point  prononcer 
entre  mon  projet  & celui  de  M.  l’abbé  Sie^es.  Il 
fut  arrêté  qu’ils  feroient  lus  tous  les  deux  dans  la 
féance  du  27  juillet.  Pour  donner  de  l’occupation 
a l’aflemblée  , le  comité  m'invita  à joindre  - à ce 
projet  l'expofé  des  prérogatives  royales.  M.  l’arche- 
vêque de  Borcfeaux , membre  du  comité,  eut  fon 
de  prévenir  qu’on  perfeciionneroit , dans  la  fuite, 
la  rédaction  des  articles.  Un  grand  nombre  de 
perfonnes , très-étrangeres  jufqua  ce  jour  aux  ma- 
tières politiques  , furent  effrayées  de  l’énonciation  & 
de  ces  prérogatives  ; & parce  que  les  droits  de  la 
nation  n’étoient  pas  traités  dans  ce  chapitre,  elles  les 
crurent  abandonnés,  & ce  fut  un  nouveau  prétexte 
pour  me  calomnier,  & pour  dire  hautement  que 
je  voulois  rétablir  le  defpotifme. 

Dans  la  féance  du  trente  juillet,  on  fit  part  de  l’em- 
prifonnement  de  M.  de  Belenval  a de  fon  élar- 
giffement  obtenu  par  N.  Necker,  dans  l’alTemblée 
des  repréfentans  de  la  commune  de  Paris  , & dans 
celle  des  électeurs  de  la  même  ville.  On  connut 
en  même  temps  , la  réfïftance  de  plufieurs  dif- 
trids  qui  avoient  forcé  l’hôtel  de  ville,  dans  h 
crainte  d’une  infurreétion  populaire  , à rétra&er 
l’ordre,  qu’il  avoit  donné  précédemment,  d’élargir 
M.  de  Be^envaL  Une  députation  de  Paris  vint  ren- 
dre comte  de  toutes  ces  circonftances.  On  pro- 
pofa  encore  ,pour  calmer  U peuple  , d’autorifer  l’em- 
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prïfonnement  de  M.  de  Bezenval,  & de  promet* 

tre  de  le  faire  juger*  é ■ 

Je  n’ai  jamais  connu  M.  de  Be^envar,  mais  je 
voulus  défendre  les  principes  de  la  liberté  indivi- 
duelle, fans  laquelle  la  liberté  politique  neftqu  une 
abfurde  & dangereufe  chimere.  Je  demandai  ou 
étoit  l’accufateur  de  M.  de  Bezenval , où  étoit 
l’information,  & en  vertu  de  quel  ordre  la  milice 
de  Villenox  s’étoit  permis  d’arrêter  un  omcier  des 
troupes  du  roi,  ayant  une  permiffion  de  fa  ma- 
jefté,  pour  fe  rendre  en  Suiffe.  Je  (butins,  de 
plus,  qu  aucun  homme  ne  pouvoitêtre  valablement 
conftitué  prifonnier  qu’en  vertu  de  la  loi;  que 
la  loi  ne  permettoit  pas  d’emprifonner , fans  accu- 
fation  & fans  information,  à moins  que  le  coupa- 
ble ne  fut  pris  en  flagrant  délit  où  à la  clameur, 
publique , c’eft-à-dire , à l’inftant  même  où  le  délit 
venoit  d’être  commis  & où  les  témoins  pourmivoient 
le  coupable.  J’obfervai  que  c’étoit  de  catte  ma- 
niéré, feulement,  qu’iV  falloît  entendre  les  mots 
clameur  publique  , qu’il  ne  convenoit  qu’a  des 
tyrans  fubalternës  de  leur  donner  une  autre  inter-» 
prétation,  & que,  fi  Ton  appelloit  clameur  publi- 
que, un  bruit  populaire,  un  fimple  foupçon  , au-c 
cun  individu  ne  pouvoir  compter  fur  fa  liberté» 
Je  fus  interrompu  par  des  huées  , dans  le  cours 
de  mes  ^flexions.  Je  répondis  avec  fermeté:  «je 
sa  ne  déliré  pas  les  applaudiiïëments , je  ne  crains 
pas  les  marques  d’improbation  , & je  ne  cherc.  e 
pas  à obtenir  la  faveur  de  la  ville  de  Paris  (O* 

(t)  Bçnore  encore  « M.  de  Bézenval  eft  cm^WeOn  lui 
fait  unctime  d’avoir  écrit  au  çptiverneur  de  la  Baille,  qu  il 
devoir  fe  défendre.  Je  fois  qu’il  eft  des  circonftances  qmlegl; 
liment  l’infurrèâion  ; & |e  mets,  dans  ce  nombre,  celles  qui 
orTt  cauféle  deUBaftille.  Mais  , eue  la  vois  ^encore 

que  les  agents  de  l’autorkè,  les  officiers  militaires  fuffent  cti- 


Pour  me  réfuter , on  lit  remarquer  que  -je  n'a- 
vois  dis  que  des  Lieux  communs  Ces  Lieux  communs 
en  faveur  de  la  liberté  individuelle  , furent  en- 
core un  fujet  de  calomnie. 

Un  réglement  pour  la  police  de  l'affemblée  avoit 
décidé  qu'il  n’y  auroit  pas  deux  aflemblées  géné- 
rales pas  femaincS , & que  les  autres  jours  feroient 
employés  à la  difcuflion  dans  les  bureaux.  Cette 
précaution  paroiiToit  d'autant  plus  eiTentielle  , que 
Ton  n’avoit  point  admis  la  méthode  de  demander 
l’opinion  de  chaque  membre  en  particulier.  Deux 
ou  trois  jours  d’épreuve  en  avoient  redouter 
la  longueur.  Si  l’on  eût  perliflé , cependant  à faire 
un  tour  général  d’opinions  avant  de  voter  , ainfl 
que  je  l’avois  demandé  inftamment  pîufieurs  lois 
chacun  auroit  fini  par  contracter  l’habitude  de  ne 
jamais  répéter  ce  qu’on  auroit  dit  avant  lui,  & fou- 
vent  on  fe  feroit  borné  à ajouter  à l’avis  d’un  autre, 
une  (impie  réflexion  ; fouvent  meme  on  fe  feroit  con- 
tenté d’obferver  qu’on  auroit  plus  rien  à dire  ; mais 
on  avoit  préféré  de  réferver  la  parole  à ceux  qui 
fe  feroient  infcrire.  Il  en  efl:  réfulté  de  très-grands 
inconvénients;  les  mêmes  perfonnes  ontprefque 
toujours  rempli  les  tribunes  , & ces  perfonnes 
étoient  en  petit  nombre.  Elles  fe  faifoient  pref- 
que  toujours  écrire  deux  ou  trois  fois  d’avance. 

minels  pour  avoir  entrepris  de  repoufler  la  force  parla  forée, 
& de  garder  des  poflesqui  ont  été  confiés  à leur  honneur  & 
à leur  vigilance.  J’avois  cru  que  l'infurreétion  pouvoir  être , 
tout  au  plus  , confidérée  comme  un  état  de  guerre  ; & que 
ce  n’étoit  pas  la  faire  très-humainement  que  de  proferire  les 
vaincus.  Au  furplus , fi  le  peuple  de  Paris  vouloir  la  perte  de 
M.  de  Bezenval,îl  faudroit  efpérer  que,  dans  ce  cas,  les 
juges  du  Châtelet,  à qui  l’on  vient  de  confier  le  jugement 
des  crimes  de  lèçe-nation , s’il  le  trouvoient  innocent  , Vexpo- 
feroit  volontairement  à devenir  les  martyrs  de  la  iuflice. 


Il  fallait  être  accoutumé  à parler  en  public  pour 
pouvoir  Te  déteniiier  à fe  taire  placer  lur  la  lifte 
dès  parleurs',  & pour  mont  er  à la  tribune  * aux  ha- 
rangues. . ^ 

Beaucoup  de  députés  , très  - éclairés  , mais 
qui  ne  favoient  pas  ïmprovifc f de  longs  diicours , 
n’ofoienp  polif .réclamer  la  parole  pour  une  obier- 
vation  'clair  & (impie  , qui  , cependant  eût  été 
èfiertieHe.  Xe^. réglement  avoir  ' apporté  quelques 
remèdes  à ees  inconvénients , en  déclarant  qu’une 
motion  ferolt  toujours  renvoyée  au  lendemain,  à 
moins  que  Xàffemblee  ne  j’eut  jugée  allez  pref- 
jtcnîè  pour  être  aittïi-tôt  décidée  ; & que  les  articles 
<ié  'îéfcifîatiôrf^  dé  conttitution'doivent  être  dis- 
cutés pendant  trois  jours.  Les. bureaux  oftroient 
fur  -tout  une  grande  relTbuïce,  C/eto'it-îa  que  , dé- 
ga |és  de  tout  ce  qui  excite  la  vanité  , n’ayant  plus 
les  âpplaydiffemens  des  fpeâa.teürs  à délirer  , les 
m a rq u eV  à* inipreffion  à craindre,  n’ayant  point  de 
-difcoiirs  à prononcer  pour  lès  taire  inférer  uans  îes 
‘gazettes  / on  préparoU  /‘a'v^c  l’âttentibn  h plu,s 
Ycrupdreufe  , les  divei  fs  q'u’clrions'qui  devoit  être 
traitées  dans  l’qffembtéë,  & que  qéaucôup  d’hom- 
mes modefte  cômpoloit  la  froide  raifori  jy*- 
“perienwe  a la  chaleur  dès  ‘iiféd  prétendues  phürp’- 
‘ piques.  ^Nfàïs  cés  derniers  moyens  , propices  a cor- 
riger 4es  vices  de  ia  méthode  adoptée  , furent  bien- 
tôt détruits.  Beaucoup  de  motions  ne  furent  point 
renvoyées  , beaucoup  de  guettions  importantes 
n’ont  pas  été  ioumifes  à la  dilcution  de  trois  jours; 
& endn-  , le  lendemain  du  jour  le  régiment 
fut  admis , on  foutint  que  lanthoüfiafme  patfioxi- 
que  s’affoiblifibit.  dans  les  bureaux  : on  demanda 
qu’il  v eût  une  aflemBlée  générales  tous  les  matins  ; 
bientôt  ïï  en  eut  deux  par  Jour,  & les  bureau* 
devinrent  inutiles. 
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J’ai  beaucoup  à me  reprocher  de  n’avoir  pas  renfle 
-avec 'énergie  aux  Moyens  mis  en  irfâge  pour- anéan- 
tir .les  bureaux. 

A la  fin  de  la  féancd  du  famedP  premier  août , 
on  fe  réunit,  dans  les  bureaux*  pour  nommer  uh 
prciî’dant.  La  pluralité  des  fuffrages  fut  décidée  en 
Javêuv.  de  M.  Thouret  : fa.  modératioa  lur  avoit  ful- 
cité  beaucoup  de  calomniateurs;  un  avoit  feu  fetf?î 
aae  répandre. , à'  fonfujet  , dans  le  Palais- r oÿ  ai  ^ 
les  menfonges  Jes  plus  ridicules.  Dès  'qu’on  fut  que 
M.  Thouret  avoit  eu  la  majorité  avant  même  Ta 
féparation  des  bureaux,  les  clameurs  les  plus  vio- 
lentes s’élevèrent  ; on  prétendoit  que  fa  nomina- 
tion-étoit  un  triomphe  de  l’ariftocratie  3 que  rien 
ne  devoit  faire  tolérer.  Le  lendemain  , le  P-alais- 
royai , qui  étoit  déjà  îe  foyer  habituel  de  la  fer- 
mentation & de  l’anarchie  , fe  permit  * d’expri4- 
mer  fon  mécontentement  ; les  menaces  furent  fans 
nombre;  on  redoutoît  , pour  ta  féance  dulunüi;, 
Ja  fciiîion  la  plus  orageufe.  Mais  M.  Uiouret  pré- 
féra de  facrifier  la  juflice  qu’il  avoit  droit  d’atten^ 
dre  , afin  de  contribuer,  par  un  généreux  dévoue- 
ment , au  maintien  de  la  paix.  Dans  un  difeours 
-très-noble  qu’il  prononça,  il  dit  : « C’eft  en  Tentant 
« tout  le  prix  de  l’honneur  que  vous  m’avez  déféré  , 
35  & qui  ne  pourroit  pas  m’être  ravi , que  j’ai  le 
53  courage  de  me  refufer  à fa  jouiflance  , quand;, 
33  fous  d'autres  rapports  , il  eût  été  peut  être  excu- 
33  fable  de  penfer  que  le  courage  étoit  d’accep- 
33  ter.  33  Je  crois  , en  effet,  qu’il  n’eût  pas  été  moiiis 
courageux  , & qu’il  eût  été  plus  utile  que  M.  Thouret 
eût  rélifté  à fes  ennemis  & les  eût  bravés.  Mais  je 
crois,  fur-tout,  qu’on  au roit  dû  fe  plaindre  de  IVutrà- 
ge  commis  envers  l’Affemblée,  parles  clameurs  8c 
les  menaces  qu’avoit  occafionnées  cette  nomination  ; 


f 28  ) 

& le  filence  que  je  gardai  en  cette  occafion  , eft 
encore  un  des  torts  que  je  me  reproche.  On  accepta 
la  démiflîon  de  M.  Thouret , & l’on  encouragea , 
par  ce  moyen , les  auteurs  des  menaces  & des 
calomnies,  qu’ils  jugèrent  qu’ils  avoient  de  grands 
fuccès  à efpprer,  en  répandant  le  fentiment  de  la 
terreur. 

Dans  la  féance  du  6 août,  pendant  qu’on  révifoit 
la  rédaétfon  des  articles  faits '-fi  précipitamment 
dans  la  nuit  du  4 , je  réfléchis  que,  fl  le  rachat  des 
droits  feigneuriaux  étoit  jufte  & utile  , il  pouvoit 
être  injufle  d’abolir,  ians  indemnité,  les  droits  6 
devoirs  féodaux  & cenfuels , qui  repréfentent  les  droits 
de  main-morte  & la  fervitude  perfonnelle.  Cette 
rédaction  me  paroiffoit  propre  à fulciter  des  procès 
fans  nombre  , & attenter  au  droit  de  propriété  que 
mon  mandat  m’ordonnoit  de  défendre.  Des  cla- 
meurs, en  grand  nombre,  s’oppofèrerit  à ce  que' 
je  fufle  entendu.  Je  dis  alors  à M.  le  préfldent, 
que,  pour  pouvoir  me  juftifier  auprès  de  mes 
commettans,  il  me  fufflfoit  de  prouver  que  j’a- 
vois  fait  tous  les  efforts  qui  étoient  en  mon  pou- 
voir. Je  demandai  donc,  ou  que  l’affemblée  m’en- 
tendît, ou  qu’elle  déclarât  qu’elle  ne  vouloit  pas 
m’entendre.  La  majorité  me  permit  de  parler.  Je 
commençai  par  exprimer  la  fatisfaétion  que  me 
faifoit  éprouver  le  rachat  des  droits  feigneuriaux; 
mais  j’obfervai  que , ce  pour  travailler  folidement 

au  bonheur  d’une  nation  , il  ne  fallait  jamais 
w s’écarter  des  règles  de  la  juftice  ; que  jufqu’à 
t»  ce  jour , la  prefeription  avoit  été , pour  le  repos 
s»  des  fociétés , un  moyen  légitime  d’acquérir  ; 
» que  s’il  m’étoit  dû  des  redevances  - foncières 
* depuis  plus  d’un  fiècîe  , quelle  qu’en  eût  été 
3»  l’origine , elles  étoient  devenues  le  patrimoine  de 
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» ma  famille  ; que  dans  les  fuccefïîons  & les 
« acquittions , la  valeur  des  immeubles,  chargés 
de  redevances  , avoit  été  calculée , diftra&ion 
*>  faite  de  ces  redevances  ; que,  la  fervitude  per- 
33  Tonnelle  ayant  été  prefque  générale  en  Europe, 
& les  ferfs  ayant  été  attachés  à la  culture  d’un 
33  fol  qui  fouvent  appartenoit  en  entier  au  feigneur, 
» beaucoup  d’affranchifiemsnts  avoient  été  pro- 
» noncés,  en  les  remplaçant  par  des  droits  cenjuels , 
3»  & qu’il  n’y  auroit  aucun  inconvénient  à prononcer 
33  que  toutes  les  redevances  , dues  par  les  terres, 
3»  feroient  rachetables  ; fans  quoi  , on  s’expofoit  à 
» ruiner  beaucoup  de  familles.  33  Mon  obfervation 
n’eut  alors  aucun  fuccès.  Un  député,  auteur  de  la 
rédaction  de  l’article,  me  répondit  que  ce  qui  avoit 
été  jufte  une  fois  l’étoit  toujours.  En  abufant  d’un 
pareil  principe,  il  auroit  pu  dire  qu’on  doit  ôter, 
à une  famille,  les  biens  dont  elle  jouit  depuis 
deux  cents  ans , fi  Ton  prouve  que  les  perfonnes, 
qui  les  ont  vendus , les  avoient  ufurpé  plufieurs 
ficelés  auparavant.  On  a droit  d’efpérer  que  cet 
article  fera  rectifié , quand  on  fera  les  lois  de  détail. 
Quoi  qu’il  en  foit,  j’eus,  à cette  époque,  la  fatis- 
faétion  de  remplir  mon  devoir.  Plufieurs  de  mes 
co- députés  ont  reconnu  publiquement  que  ma 
réclamation  étoit  jufte  ( 1 ) : mais  mes  ennemis  ne 
manquèrent  pas  de  dire  que  je  m’intérefiois  aux 
feigneurs;  comme  s’il  exiftoitune  cîafle  de  citoyens 
envers  laquelle  on  dût  fe  difpenfer  d’étre  iufte  ! 

Dans  la  féance  du  7 août , M.  Necker  invita 
l’AfTemblée  à autorifer  un  emprunt  de  30  millions  , 
qu’i!  jugeoit  indifpenfabîe.  Un  des  membres,  cédant 
peut-être  trop  aveuglément  à un  mouvement  de 


( 1 ) Barndve  fut  de  ce  nombre. 


?ele , dit  que  , pour  donner  au  roi  une  preuve  de 
patriotifme il  falloit  voter  à l’inftant , en  pré- 
ferice  de  fes  miniftres  , l’emprunt  de  trente  mil- 
lions. Un  autre  député,  après  le  départ  des  minif- 
tres  j le  tança  vivement,  & s’écria  : Je  demanderai 
la  profcription  dev  ce  vil  efclave*.  Cette  -,  menace  fut 
remarquée  par  un  grapd  nombre  de  per  rennes;  & 
je  crois  que  pour  la  liberté  & la. .décence  de. l’afTem- 
blée , j’aurois  certainement  dû  m’en  plaindre. 

Dans  la  féance  du  p août , on  prQpôfoit  de 
nommer  un  comité  pour  furveilîer  l’emploi  de  l’em- 
prunt, & d’établir  une  caille  nationale.  Je  foutins 
que  la  furveillance  d’un  comité  ferait  un  partage 
du  pouvoir  exécutif,  & nuiroit  à la  refponfabïlité 
des  miniftres  ; qu’on  ne  devoit  pas  préjuger 
aulii  légèrement  la  grande  question  de  (avoir  s’il 
faut  établir  une  caiffe  nationale;  que  îorfqu’on 
voudrait  examiner  attentivement  cette  importante 
queftion  , on  verroit,  peut-être,  qu’en  étabîiiïant 
deux  tréfors  , on  pourrait  engager  le  prince  à ré- 
parer fes  intérêts  de  ceux  de  la  nation  , & à fe  for- 
mer un  tréior  particulier , tandis  que  îe  tréfor  royal 
n’eft  autre  chofe  que  le  tréior  national,  dont  le 
roi  n’eft  que  le  dépofitaire  , & dont  les  miniftres 
font  refponfables  ; que  cette  refponfabïlité  aOuroi-t 
mieux  l’emploi  des  deniers.,  que  s’ils  étoient  dans 
les  mains  d’une  aflemblée  ; puifque,  ne  pouvant 
être  attaquée  comme  refponfables,  & ayant  le  tré  for 
a fa  difpofi  ion  , elle  pourroit  changer  la  première 
deftination  des  fommes  par  une  réfolurion  pré- 
cipitée , tandis  que  les  miniftres  feraient  coupables 
s’ils  ne  fe  conformoient  pas  à cette  deftination  , 
& qu’ils  ne  pourraient  en  être  difpenfés  que  par 
îe  concours  de  l’autorité  du  roi  & de  celle  des 
repréfentants.  Cette  fois  mes  obfervations  ne  furent 
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pas  utiles  ; ce  qui  n’empêcha  pas  de  remarquer 
que  cette  doctrine  étoit  encore  royalijle , 

Le  10  août,  fàflemblée  nationale  fit  un  décret 
pour  protéger  la  tranquilité  publique  ; les  incen- 
dies & ks  ravages  commis  dans  les  même  temps, 
& follicités  à la  même  manière  , c’efl:  - à - dire., 
par  de  faux  avis  & de  faufiés  ordonnances  du  roi, 
en  firent  fentir  la  nécefiité.  Dans  le  projet  de 
ce  décret , il  étoit  dit  que  les  troupes  ne  pren- 
droient  les  armes  contre  les  citoyens , qu’à  la  rë- 
quifition  de.  l’aflfemblée  nationale  & de  smunl- 
cipalités. 

Ain  fi  , un  jour  on  propofoit  de  mettre  une  caiiïe 
au  pouvoir  Gel  afiemblée , & quelques  jours  après  de 
foumettré  l’armée  à fes  réquifitions.  Je  propofai  deux 
tor mules  de  ferment  , l’une  pour  les  officiers,  &: 
l'autre  pour  les  foldats.  Je  foutiens  que  laffiemblée 
nationale  dévoient  préparer  des  lois , & non  com- 
mander des  troupes.  Ces  formules  furent  adoptées 
avec  un.  amendement  , pour  exiger  la  préfence 
des  officiers  municipaux.  J’obferve  qu’on  ne  peut 
confiderer  ces  formules  que  co-mme  provifoires  , 
j u [qu’à  ce  qu’on  ait  fait  des  lois  précifes  , pour 
'régler  les  circonftances  dans  lefquelles  on  peut 
requérir  l’emploi  des  troupes. 

Pendant  lé  tems  confacré  à délibérer  fur  la 
rédaâioh  des  articles  arrêtés  dans  la  nuit  du  4 
août,  jê  m’étois  abfenté  quelques  jour  pour  écrire. 
mes  Confédérations,  far  le  Gouvernement  5 & principa- 
lement fur  celui  qui  convient  àla  France.  Cetouvrage 
excita  de  plus  en  plus  , contre  moi,  fa  colère  du 
parti  démocratique;  je  crois  cependant  les  prin- 
cipes qu’il  renferme  très^favorables  à la  libérté; 
je  crois  mêmé  que  c’eft  avec  ces  feuls  principes 
qu’on  peut  l’établir  & la  rendre  durable  dans  un 
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grand  empire.  Des  Anglois , des  Américains , des 
Genevois,  des  François  , oui  ont  pafle  leur  vie 
dans  les  malédiéfons  politiques,  en  ont  porté  ce 
jugement  ; mais  une  tourbe  frénétique  de  démo- 
crates qui  parlent  liberté  depuis  quelques  mois  , 
ont  décidé  fommairement  que  c es  principes  rame- 
neroient  la  fervitude  ; ils  ne  veulent  honorer  du 
nom  de  liberté  , que  l’invention  perpétuelle  dans 
les  affaires  publiques  d’une  multitude  ignorante 
qu’ils  favent  diriger  (Vivant  leurs  intérêts. 

Le  rédacteur  d’un  journal  , qui  n’a  jamais  voulu 
proftituer  fa  plume  pour  fervir  la  tiranie  des  dé- 
magogues ( 1),  en  annonçant  mon  ouvrage  , dit  que 
cetécrit  étoit cligne  d’étre  (eneufement  médité,  & 
qu’il  en  parloit  plus  en  détail  la  femaine  fuivan- 
te.  La  fan&ion  démocratique  (2)  crut , d’après  ces 
expreflions,  qu’il  pourroit  en  parler  avec  éloge. 
Quatre  émiffaires  du  Palais -royal  alîèrenr  à lui 
le  piftoîet  a la  main,  delà  part  d’un  grand  nom- 
bre de  patriotes  ( c’eftainli  qu’il  qualifioient  l’affo. 
ciation  tyrannyque  à laquelle  ils  étoient  attachés); 
ils  déclarent  au  rçdadèur  que  fon  journal  feroit 
fuppritné  , qu’il  feroit  même  puni  de  mort  , s’il 
avoit  la  hardieffe  d’accréditer  les  principes  confi- 
gnés  dans  mon  ouvrage. 

Dans  la  féance  dû  20  août,  on  arrêta  plusieurs 
articles  de  la  déclaration  du  droit  , tels  qu’ils 
avoient  été  inférés  dans  le  projet  de  M.  de  la 

(0  On  appeloit  démagogues,  dans  l’ancienne  Grèce,  ceux 
qui  flattoient  les  pâfïions  du  peuple  pour  le  gouverner  à leur 
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(a)  J’entends , par  démocratie  , l’état  où  le  peuple  en  corps 
gouverne  , foit  qu’il  exerce  fanplement  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  , foit  qu’il  exerce  tous  les  pouvoirs. 

Fayette 


Fàyette.  Mais  M.  de  la?  Çayetie  ; malgré  fort  zele 
ardeur  pour  la  liberté  , n’avoic  pas  dit  : Les  hommes 
naijfent  & demeurent  égâux  en  droits  \ il  avoir  die  feu- 
lement : Les  hommes  naijfent  égaux  en  droits  ; il  avoit 
à Finftant  rappelé  les  diftindions  fociales  fondées 
fur  l’utilité  commune.  Je  moppôfai  vainement  a 
l’addition  du  mot  demeurent . 11  faut.  croire  qu’on 
a voulu  parler  des  droits  naturels } mais  alors  il  eue 
été  prudent  de  l’expliquer } car  fi  1 on  entend  par 
le  mot  droits  , la  définition  donnée  par  les  publi- 
cistes , suivant  laquelle  un  droit  eft  la  faculté  de 
réclamer  ce  qui  eft  du , les  droits  font  differents 
fuivant  les  fondions  & les  emplois;  & j’ai  déjà 
entendu  plufieurs  fois  des  hommes  ignorants,  con- 
cevoir des  prétentions  bien  extravagantes  d’après 
l'égalité  des  droits , telle  qu’elle  eft  exprimée  dans 
^déclaration.  Beaucoup  de  perfonnes  jugerenc  mon 
observation  contraire  à la  liberté. 

Dans  la  féance  du  a t , on  confacra  plufieurs  prin- 
cipes tirés  de  mon  projet  fur  la  déclaration  des 
droits  , & qui  font  certainement  bien  contraires 
à un  fyftême  de  fervitude.  Le  même  jour , mes  opi- 
nions excitèrent  de  grands  murmures,  parce  que 
je  soutins  qu’il  étoit  imprudent  de  dire  que  tous  les 
citoyens  dévoient  être  admis  à tous  les  emplois 
fans  aucune  diftinétion  ; mais  qu  il  falloic  [les  dé- 
clarer admiffibles  , fans  aucune  diflinclïon  de  naïf- 
fonce  , fuivant  leur  capacités.  Je  difois  que,  lorlquon 
établirait  des  affemblées  provinciales  , on  jugerait 
peut-être  dangereux  de  confier  l adminiftration  des 
propriétés  à ceux  qui  n’en  pofféderoienc  point  ; 
qu’en  aboliffant  la  vénalité  des  charges , il  feroïc 
peut-être  utile  que  les  fondions  publiques  ne 
fulTent  confiées  qu’à  des  perfonnes  ayant  un  re- 
venu  en  propriété  afin  que  la  refponjabilite  ne  fut 
pas  vaine , & qu’ils  piaffent  fupponer  les  domtna- 
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ges  - Intérêts  auxquels  ils  pourroient  être  fournis 
pour  des  abus  d’autorité.  J’obfervai  que  , la  décla- 
ration des  droits  devant  être  le  guide  confiant  de 
la  légiflation , il  falloir  craindre  de  la  mettre  en 
contradiction  avec  les  lois  fondamentales  ou  parti- 
culières ; car  , de  ce  que  les  citoyens  feroient  ad- 
milîibles  fans  aucune  diftinélion  , on  pourroit  en 
conclure  qu’on  ne  doit  faire  aucune  diftinCtion  en- 
tre les  propriétaires  & ceux  qui  ne  le  font  pas  ; tan- 
dis que  le  mot  capacité  étoit  affez  vague  pour  ne 
pas  compromettre  cette  importante  queflion.  On 
me  répondit  que  mes  intentions  étoient  bien  con- 
nues, et  que  d’après  mes  confidéraiions  fur  les  gou- 
vernements , je  voiiîois  établir  l’ariftocratie  des  ri- 
cheffes  ( i ).  Je  réuffis  cependant  à faire  admettre 
le  mot  capacuè  ; mais  à l’inflant  des  clameurs  s’éle- 
vèrent ; on  prétendit  que  le  préfident  avoit  mal 
préfenté  la  queflion  } on  demanda  à grand  cris  de 
prendre  les  voix  par  l’appel  des  noms.  Pour  calmer 
le  tumulte  , on  proposa  de  dire  : fans  autre  diftinclion 
que.  celle  des  vertus  & des  talents  ; ce  qui  détruifit 
l’effet  du  mot  capacité  ; 8c  l’on  crioit  autour  de 
moi  : » Hier  , on  a décidé  que  nous  étions  tous 
» égaux  j 8c  aujourd’hui , il  voudroit  rétablir  l’iné- 
9>  galité  J-s. 

Quand  la  déclaration  des  droits  fut  terminée  , 
je  propofai , dans  la  féance  du  28  août,  au  nom 
du  comité  de  conflitution  , fix  articles  fur  la  na- 
ture du  Gouvernement  françois.  Depuis  quelques 
jours , les  efprits  commençoient  à s’agiter  sur  la  fa- 
mé ufe  queflion  de  la  fanclion  royale . Des  brochures  , 
bien  propres  à égarer  la  multitude  , à flatter  fa 

(1)  Il  faut  avouer  que  ce  mot  arifiocratie  a fait  une  grande 
fortune.  Chacun  l’applique  maintenant  à ce  qu’il  n’a  me  point» 
à ce  qui  choque  ion  amour-propre. 


passion  , avoient  déjà  séduit  l’opinion  du  peuple  de 
Paris , par  des  déclamations  sur  un  sujet  que  la 
plupart  des  citoyens  ne  sont  en  état  ni  de  traiter  , 
ni  d’entendre.  Ceux  qui , dans  l’assemblée  , avoient 
des  idées  exagérées  de  liberté  , témoignoient  beau- 
coup d’éloignement  contre  une  prérogative  royale  , 
aufli  efîenfrielle  au  bonheur  & à la  liberté  de  la  na- 
tion. A la  lecture  des  fix  articles  que  j’avois  propofés  , 
on  s’emprelfa  de  préfenter  une  autre  rédaélion  , qui 
anéantilfoit  la  fanctio n royale.  Plulieurs  députes  , 
pour  la  défendre , voulurent  citer  leurs  cahiers.  A 
l’iiiftanr , plufieurs  perfonnes,  qui  , dans  d’autres 
circonftances , avoient  montré  le  plus  grand  ref- 
peét  pour  leurs  mandats , et  pour  la  volonté  de 
leurs  commettants  , foutinrent  que  les  cahiers 
ne  pouvoient  être  , sur  ce  sujet  d’aucune  confi- 
dération  , 8c  qu’on  ne  devoit  pas  les  cirer  ; d’autres 
obferverent  que  les  cahiers  , en  recommandant  la 
fianétion  royale  3 n’avoient  pas  décidé  fi  elle  pro- 
duisit un  empêchement  abfolu , ou  fufpenfif.  Je  ré- 
pondis qu’on  ne  pouvoit  borner  la  prérogative  royale 
au  droit  de  fufpendre;  que  ce  feroir  clairement 
contredire  nos  mandats , dont  la  grande  majorité 
prononçoit  que  les  loix  feroient  faites  avec  le  con - 
fentement  , avec  la  fianclion  , avec  X autorité , avec  le 
concours  du  roi , que  le  mot  fanétion  étoit  synonime 
des  mots  décret , confientcment , approbation  , confirma - 
tion  • qu’en  ne  lailTant  au  monarque  que  le  droit  de 
fufpendre  , il  en  résultoit  qu’après  un  délai  , la  loi 
pafieroit  fans  X autorité  , le  confientement , le  concours , 
la  fanclion  du  roi  3 8c  conféquemment  d’une  ma- 
niéré contraire  à nos  mandats  ; car  un  a été  forcé 
ne  peut  mériter  aucun  de  ces  noms. 

Les  ennemis  de  la  fanclion  royale  , ou  les  par» 
tifans  du  veto  fufpenfif , craignoient  que  la  majo- 
rité de  l’afiemblée  ne  leur  fut  contraire.  Ils  fa- 


' 


voient , d’après  mes  Confidiratïons  fur  lis  Gouver- 
nements , combien  j’atcachois  d’importance  à la 
fandion  royale.  Plufieurs  députés  réfolurent  d’ob- 
tenir de  moi  le  facrifice  de  ce  principe  , ou  , en 
le  facrifiant  eux  - mêmes  , de  m’engager  , par 
reconnoiflance  , à leur  accorder  quelque , com- 
penfation  ; ils  me  conduifirent  chez  un  zele  par- 
tifan  de  la  liberté  , qui  defiroit  une  coalition 
entr’eux  & moi  , afin  que  la  liberté  éprouvât 
moins  d’obftacles  , & qui  vouloit  feulement  etre 
préfent  à nos  conférences  , fans  prendre  part  a la 
décifion.  Pour  tenter  de  les  convaincre,  ou  pour 
m’éclairer  moi  - meme  , j’acceptai  ces  conféren- 
ces. On  déclama  fortement  contre  les  prétendus 
inconvénients  du  droit  illimité  qu  auroit  le  roi , d em- 
pêcher une  loi  nouvelle,  de  l’on  m’affura  que,  n ce 
droit  étoit  reconnu  par  l’affemblée  , il  y auroit 
guerre  civile . Ces  conférences,  deux  fois  renouve- 
lées , n eurent  aucun  fuccès  \ elles  furent  recom- 
mencées chez  un  Américain,  connu  par  fes  lu- 
mières & fes  vertus , qui  avoir  tout-à-la-fok  1 expé- 
rience de  la  théorie  des  inftitutions  propres  a main- 
tenir la  liberté,  11  porta  , en  faveur  de  mes  prin- 
cipes , un  jugement  favorable.  Lorfqu’ils  eurent 
éprouvé  que  tous  leurs  efforts  pour  me  faire  aban- 
donner mon  opinion  , étoient  inutiles  , ils  me  dé- 
clarèrent enfin  qu’ils  mettoient  peu  d’importance 
à la  queftion  de  {a  fanciiion  royale  , quoiqu  iis  1 euf- 
fent  préfentée , quelques  jours  auparavant , comme 
un  fujet  de  guerre  civile  ; ils  offrirent  de  voter  pour 
la  fanclion  illimitée  , & de  voter  également  pour 
deux  chambres » mais  fous  la  condition  , que  je  ne 
foutiendrois  pas , en  faveur  du  roi  , le  droit  de  dif- 
foudre  l’affemblée  des  repréfentants  ; que  je  ne 
réclamerais  , pour  la  première  chambre  , qu  un 
veto  fufp.eufif ? de  que  je  ne  moppoferois  pas  à une 


loi  fondamentale  qui  établiroit  des  conventions  natio* 
nales  à des  époques  fixes  , ou  fur  la  requifition. 
de  l’affiemblée  des  repréfentants  , ou  fur  celles  des 
provinces  , pour  revoir  la  conftitution  , & y faire 
tous  les  changements  qui  feroient  jugés  nécefiaires. 
Ils  entendoient , par  convention  nationale , des  aftem- 
blées  dans  lefquelles  on  auroit  tranfporté  tous  les 
droits  de  la  nation } qui  auroient  réuni  tous  les  pou- 
voirs , & conféquemment  auroient  anéanti  , par  leur 
feule  préfence  , l’autorité  du  monarque  de  la  légif- 
lature  ordinaire  ; qui  auroient  pu  difpofer  arbitraire- 
ment de  tous  les  genres  d’autorité  , bouleverfer  a 
leur  gré  la  conftitution  , rétablir  le  defpotifme  ou 
l’anarchie.  Enfin  , on  vouloit  , en  quelque  forte , 
laifter  à une  feule  affiemblée  , qui  auroit  porte  le 
nom  de  Convention  Nationale,  la  diétature  fupreme , 
&"  expofer  le  royaume  à un  retour  périodique  de 
faétions  &c  de  tumulte. 

Je  témoignai  ma  furprife  de  ce  qu’on  vouloit 
m’engager  à traiter  fur  les  intérêts  du  royaume  , 
comme  fi  nous  en  étions  les  maîtres  abfolus  *,  j ob- 
fervai  qu’en  ne  laiflant  que  le  veto  fufpenfif  à une 
première  chambre,  fi  elle  étoit  co;npofée  de  mem- 
bres éligibles , il  feroit  difficile  de  pouvoir  la  former 
de  perfonnes  dignes  de  la  confiance  publique  ; 
puifque  alors  tous  les  citoyens  préféreroient  d etre 
nommés  repréfentants  , & que  la  chambre  , juge 
des  crimes  d’état , devoit  avoir  une  très-grande  di- 
gnité , & conféquemment  que  fon  autorité  ne  de- 
voit pas  être  moindre  que  celle  de  l’autre  cham- 
bre. Enfin  , j’ajoutai  que  iorfque  je  croyois  un  prin- 
cipe vrai , j’étois  obligé  de  le  défendre  , 6c  que  je  ne 
pou  vois  pas  en  difpofer , puifque  la  vérité  appartenoit 
à tous  les  citoyens. 

Le  famedi  29  août , je  revis  , a Verfailles , les 
mêmes  perfonnes  avçc  qui  j’avois  eu  des  conféren- 
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ces  a Paris.  On  ms  préfenta  un  projet  de  conven-? 
tion  à figner;  & , fur  mon  refus  , on  m’affura  qu’on 
feroit  tous  les  efforts  poflibles  pour  borner  la  pré- 
rogative du  roi  5 en  matière  de  légiflation  , à un 
lîmple  veto  fufpeniif;  qu’on  alloit  fe  rendre  dans  un 
comité  nombreux , afin  de  préparer  les  efprits  y 
qu’on  éclaireroit  l’opinion  publique  , &'  que  le 
foir  même  on  iroit  à Paris  dire  hautement  ce  qu’on 
penfoit  fur  la  fan&ion  royale.  On  alla , en  effet , à 
Paris.  Je  dois  croire  qu’on  n’avoit  d’autre  but  que 
de  diriger  l’opinion  publique,  dans  fefpoir  que 
fon  influence  concilieroit  beaucoup  de  fuffrages  au 
veto  fufpenfif,  & qu’il  n’entroit  point  dans  le  pro- 
jet de  ceux  qui  s’exprimoient  ainfi  ? d’infpirer  la 
crainte  aux  partifans  de  la  fanclïon  royale.  L’opi- 
nion de  la  multitude  dans  la  ville  de  Paris  fe 
trouva  plus  fortement  décidée  pour  leur  fyftême  , 
qu’ils  ne  le  vouloient , fans  doute  } car  le  lendemain 
dimanche , 30  août  , des  attroupements  fe  formè- 
rent au  Palais  Royal  contre  le  veto.  C’efl  ce  mot  , 
que  le  peuple  n’a  jamais  compris  , qui  a contri- 
bué à lui  infpirer  de  l’effroi  ; c’eft  par  cela  même 
qti’ii  ne  l’enrendoit  point , qu’il  étoic  facile  de  le 
lui  repréfenter  comme  le  retour  du  defpotifme.  Je. 
fus  dénoncé  comme  traître  a la  patrie.  Les  anciens 
fervices  que  j'avois  rendus  à la  liberté  , me  faifoient 
juger  bien  plus  coupable  ; & des  fcélérats  , fou- 
doyés  pour  me  livrer  à la  haine  du  peuple  , di- 
foient  à une  foule  d’ignorants , qui  n’avoient  jamais 
lu  les  aétes  des  aflemblées  de  Dauphiné  & mes 
différents  ouvrages  , que  j’abandonnois  tous  mes  an- 
ciens principes  ; que  je  les  contredifois  même  ex- 
preffément,  pour  prêcher  l’efclavage  & la  ruine  du 
peuple.  Cependant  je  foutenois  toujours  , avec  le 
même  zele  , les  principes  adoptés  par  ma  province  , 
ceux  qui  m’avoient  guidé  depuis  le  mois  de  juillet 
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s 788,  8c  le  Mandat  qui  niavoit  été  cfonné  par  mes 
tommettans. 

On  repréfenta  la  défenfe  de  la  fanétion  royale  , 
comme  un  dernier  effort  de  ï arifiocratie  , à laquelle  je 
m & £oi s récemment  dévoué . On  dit  que  la  vie  de  M. 
de  Mirabeau  étoit  en  danger  ; « que  les  ariftocra- 
” res  -voient  juré  fa  perte,  et  quil  falloit  lui  don- 
» ner  des  gardes».  On  fit  à l’inftant  une  lifte  de 
profcriptions  , sur  laquelle  j’avois  l’honneur  d’être 
nommé  le  premier.  On  réfolut  de  venir  à Verfaii- 
ics , au  nombre  de  quinze  nulle  , pour  punir  ceux 
qu on  appeîloit  arijlocrates  , enlever  le  roi,  la  reine 
Ct  le  dauphin. 

^ M.  de  la  Fayette  rendît , par  fa  fermeté,*  à em- 
pêcher cette  infurrection.  Le  lundi , 3 1 août , laf- 
1 emblée  nationale  fui  inftruite  de  ce  qui  s’étoit 
pafte  la  veille  ; on  lut  plufieurs  lettres  menaçan- 
tes , adreftees  au  prefident  8c  aux  fécrétaires , par 
la  fociété  patriotique  dn  Palais-Royal.  Je  demandai 
la  parole,  8c  je  repréfentai  «que  les  réfolutions  cri- 
minelles du  palais  royal  n’étoient  pas  l’unique  mo- 
bi. le  de  la  propofition  que  j’allois  foumettre  à l’af- 
fembiee  ; que  je  profitois  de  cette  circonftance  pour 
fixer  fon  attention  fur  laftreu fe  anarchie  qu’on 
cherchoit  à propager  dans  tout  le  royaume  ; qu’a 
la  meme  epoque  on  avoit  répandu  de  faux  avis 
dans  toutes  les  provinces  , pour  faire  ameuter  le 
peuple,  8c  le  conduire  enfuiteades  dévaftations;  que 
des  fommes  d argent  confidérables  avoient  été  diftri— 
buees  dans  un  grand  nombre  de  régiments,  pour 
ravonfer  leur  défection  3 que  tout  annonçait  les 
complots  d'hommes  a fa  coupables  pour  exciter 
les  defordr es  , & fi  préparer  , à l'abri  de  V anar- 
chie j les  moyens  d'élever  leur  fortune  fur  les  rui- 
nes de  la  profpèritè  publique , J’ajoutai  que  , dans 
les  grands  pénis  de  l’état,  il  falloit  recourir  à des 


remedes  Extraordinaires  : je  demandai  quon  pro- 
mît une  récompense  de  500  mille  liv.  à ceux  qui 
donneraient  des  preuves  de  tout  complot  contre 
la  liberté  du  roi  8c  la  sûreté  de  l’aflemblee  , 8c  la 
grâce  des  cou 

plices  . 

^Les  menaces  du  Palais-Royal  paroiffoient  avoir 
répandu  tout  à la  fois  l’indignation  et  la  terreur. 
Beaucoup  de  journaux  vendus  à la  faétion  démo- 
cratique ont  publié  que  l’effet  de  ces  menaces  avoir 
été  très  - Salutaire  * c’est-à-dire  quelles  avoient 
grandement  influé  fur  la  déciflon  la  plus  impor- 
tante. Je  ne  fais  fl  j ’étois  dans  l’erreur  ; mais  il 
me  Semble  qu’il  eût  été  Sage  d’adopter  quelques 
mefures  efficaces  , pour  empêcher  le  retour  d’un 
auffi  noir  attentat  j car  il  étoit  affreux , fans  doute , 
qu’une  partie  des  habitans  de  la  capitale  fe  crût 
permis  de  dider  des  loiï  à l’affembiée  nationale, 
d’outrager  8c  de  profcrire  plufleurs  de  Ses  mem- 
bres , 8c  de  menacer  la  sûreté  du  roi.  C ’étoit , tout 
à la  fois,  crime  de  lefe  - nation  , de  lefe  - majejlè. 
C’étoit  une  conjuration  contre  la  liberté  publique. 
Il  falloir  invoquer  toute  la  rigueur  des  lois  , exciter 
la  vigilance  des  tribunaux  de  la  capitale.  Il  eût  fallu  , 
je  crois , adopter  de  plus  ma  propofltion  , qui  aurait 
pu  décourager  beaucoup  de  factieux  , répandre  parmi 
eux  la  défiance  , et  faciliter  la  découverte  des  plus 
horribles  trames. 

L’objection  faite  par  quelques  journaux  ( que 
c étoit  exciter  les  délations  ) étoit  certainement  bien 
futile  \ car  une  délation  qui  tend  à fauver  l’état , 
est  une  adion  honorable  qu’on  ne  Saurait  trop  ré-*! 
compenfer.  Il  n’y  a de  délations  criminelles^  que 
celles  qui  font  faites  aux  tyrans  contre  les  défen- 
feurs  de  la  vérité  8c  de  la  liberté.  Cependant  l’af- 
femblée  décida  qu’il  n’y  avoir  pas  lieu  à déhbé-^ 


pables  qui  dénonceraient  leurs  coin- 
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rer  ; et  voici  quel  motif  on  lui  préfenta.  Quelques 
perlonnes  lui  dirent  qu’on  n’avoit  pas  été  intimidé 
par  une  armée,  qu’on  ne  devoir  pas  l’être  .parle 
alais-Royal ; qu’il  falloir  ne  pas  interrompre  les 
travaux  de  la  conftitution  , & méprifer  de  vaines 
menaces.  II  eft  elfentiel  d’obferver  que  ceux 
qui  parlèrent  de  méprifer  ces  menaces  , étoient 
protecteurs  déclarés  du  veto  fufpenfif  , & confé- 
quemment  n’avoient  pas  à les  redouter.  Si  l’on 
eut  laille  le  temps  de  leur  répondre  , il  eût  été 
tacile  de  démontrer  que  les  exemples  qu’ils  ci- 
toient , etoient  direétement  contraires  à ce  qu’ils 
vouloient  conclure’;  puifque.l’on  n’avoit  pas  gardé 
le  fflence  fur  la  prefence  de  l’armée  ; qu’on  avoir 
demande  ton  eloignement , et  que , lorfqu’on  eft 
menace  par  des  fcélérats,  le  couvage  ne  confifte 
pas /a> feindre  d ignorer  leurs  projets,  (fi  l’on  étoit 
enraye  , on  n agiroit  pas  autrement  ) ; et  sans  doute 
on  ne  pourroit  pas  dire  qu’il  y auroit  de  la  lâcheté 

punir  bfaVer  * a eS  aCtaquer  » les  arr«er  & les  faire 

j.rM’  àe  Lally-Tollendal  lut  enfuite  ton  excellent 
fliicours  fur  I orgariifation  du  corps  légiflatif  : il  fuc 
interrompu  plufieurs  fois  par  des  murmures;  & 
p u leurs  perfonnes , qui , probablement  ne  fe  pi- 
quoient  pas  dêtre  inllruites  dans  le  droit  public 
ds  i Europe , semèrent  qu’on  vouloir  leur  donner 
lefenat  de  Ven.fe.  Je  lus,  de  la  part  de  la  ma- 
jorité du  comité  ( i ),  U11  projet  £ organtfation  du 
corps  légiflatif.  Je  puis  dire  que  j’y  avois  donné 
quelques  foins;  &,  s’il  étoit  défedueux  , j’ofe  au 

l . .....  . 

(0  Depuis  la  nomination  de  M.  l'Archevêque  de  Bordeaur 
le  comité  n etoit  plus  eompofé  que  de  fept  perfonnes  lÏZ,’ 
)onte  etoir  formée  par  MM.  de  lalIy-ToUendai  Rem  T 
Je  Clermont-Tonnerre  & moi.  1 “ ’ BcrS-'^, 
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mains  avancer'  que  tout  peuple  qui  aura  un  corps 
léglÜatîf  organisé  de  cette  maniéré  , ne  fera  pas 
un  peuple  efclave.  Notre  rapport  n’a  jamais  été*  lu 
que  cette  fois  dans  raifemblée^  on  ne  Y a jugé  digne 
d’aucun  examen  ; il  n’a  jamais  été  mis  en  difcüf*- 
(ion  , & les  folliculaires  fe  font  hâtés  de  le  déchirer 
à l’envi  avant  qu’il  fut  imprimé.  ' 

Au  milieu  même  de  l’alFemblée  , dans  le  cours 
de  cetde  féance , les  huifiiers  me  remirent  plufieurs 
lettres  anonymes  , qui  leur  avoient  été  confiées 
par  dés  -'inconnus , dans  lefquelles  j’étois  menacé 
d’être  afiafliné  ou  empoifonné.  Rentré  che2  moi , 
j’en  reçus  encore,  remplies  des  inve&ives  les  plus 
grofiieres  des  menaces  les  plus  atroces.  Depuis 
cette  époque,  jusqu'à  mon  départ,  il  ne  s’eft  prelque 
point  pafié  de  jour  où  je  n’en  aie  reçu  du  même 
genre.*  . * 

Je  dois  même  dire  que  ce  n’eft  pas  mon  opinion 
fur  la  fahélion  roya(e*  qui  a commencé  à me  fu£- 
fcitèr.déi .menaces.  A l’époque  où  j’avois  défendu 
la  proclamation  de  M.  de  Lally,  plufieurs  lettres 
ma  voient  aJmoncé:iaH;/bro'V  lanterne  \ 5c  la  dalle 
pauvre  des  habitants  de  Verfailles  , bien  plus  fa- 
cile à féduire  par  fes  befoins  et  par  fon  igno- 
rance, m’avoit  déjà  donné  plufieurs  marques  de 
liainer,  parce  qu’ori  kàû  avoir  dit  que  j’étois  un 
■Arïftocrau  , & qu’avec  Ce  feui  mot , fans  aucun 
beibin  dé  preuve,  on  allumoit-  la  fureur  du  peu- 
ple : mais  depuis  l’in  fur  reétion  du  Palais  - Royal , 
la  • proposition  que  ’ j’avois  faite  d’accorder  une 
réco.mpeniè  à ceux  qui  dénOnceroient  les  complots, 
la  haine  qu’on  avoir  infpirée  contre  moi,  s’accrut 
fenfiblement. 

- Plufieurs  perfonnes  connues  dans  l’aflemblée 
par  .les  preuves  qu’elles  avoient  autrefois  données 
de  leur  actackement  aux  anciens  ufages  , 5c  au 


fyftème  véritablement  ariftocraftique  , fait  quelles 
euiTent  perdu  l’efpérance  de  les  défendre  avec 
fuccès  , loir  que  des  réflexions  nouvelles  leur  euf- 
fent  fait  changer  d’opinion,  s’étoient  ralliées  à mes 
principes  , eomme  à ceux  qu'elles  trouvoient  les 
plus  juftes  de  les  plus  modérés.  Quels  que  fufTent 
leurs  motifs  , on  fent  bien  que  je  ne  pquvois  pas 
abandonner  une  vérité  , parce  qu’il  plaifoit  aux 
perfonnes  qui  n’avoient  pas  la  faveur  populaire  de 
la  foutenir.  Lorfqu’elles  parloient  , elles  étoient 
écoutées  avec  humeur  ôc  impatience  , quoique 
tout  député  dût  pouvoir  expliquer  librement  ion 
opinion  ; ôc  l’on  a eu  foin  de  diferéditer  les 
miennes , en  faifant  remarquer  au  peuple  que  plai- 
deurs de  ces  perfonnes  fuivoient  la  même  doc- 
trine. 

Le  i & le  2 feptembre  furent  employés  à des 
difcufîions  fur  la  fanétion  royale.  M.  de  Mirabeau  , 
qui,  le  17,  avoit  eu  occafion  de  dire  plufieurs 
phrafes  énergiques  , fur  les  avantages  de  cetre 
fanétion  , fe  déclara  fortement  en  faveur  du  droit 
de  refus  illimité  (1)  , qui  dérive  de  la  nécefïité 
du  confentement. 

(1)  Tous  eeux  qui  ont  défendu  le  veto  indéfini,  dans  l’af- 
femblée  , ont  été  inferits  dans  les  lûtes  de  profeription  , 6c  dé- 
chirés parles  gazetiers  6c  par  les  libelles.  M.  de  Mirabeau  feul 
a été  épargné.  Dans  un  écrit  infâme  , intitulé  : La  Lanterne  aux 
Parifiens  , où  MM.  de  Lally-Tollendal  , Clermonr-Tonnerre  , 
Bergalfe  , Thouret , Treillard  6c  moi , fommes  dénoncés  , par  la 
fatale  lanterne, comme  dignes  de  lui  être  livrés  , M.  deMirabeau 
eft  extrêmement  louangé.  L’auteur  emploie  même  une  rufe  fort 
adroite,  pour  lui  conferver  la  popularité  dont  il  jouit.  Il  afliirç 
que  ce  font  fes  ennemis  qui  ont  prétendu  qu’il  avoit  défendu  le 
veto  , 6c  que  cette  accufation  eft  une  calomnie. 

Je  dois , à M.  de  Mirabeau  la  connoilfance  de  l’auteur  de 
cet  écrit , qui  eft  en  même-temps  , l’auteur  de  la  France  libre. 
M.  de  Mirabeau  , que  je  rencontrai , par  hafard  . chez  un 
peintre  où  j’étois  allé , en  la  compagnie  de  plufieurs  perfonnes  , 


Le  mardi , i feptembre , la  même  perfoniie  chez 
laquelle  avoient  commencé  mes  conférences  fur 
la  fanétion  royale , à qui  fou  zele  pour  la  liberté  , 
fes  vertus , fés  talents  & fa  pofition  aduelle  , ont 
donné  une  grande  influence  dans , la  révolution  , 
conçut  les  plus  vives  alarmes  de  ce  que  je  n’a- 
vois  pu  me  concerter  avec  les  partifans  du  veto 
fufpenfîf.  Redoutant  les  maux  qui  fuivant  eux,  ne 
manqueraient  pas  d’arriver  s’ils  venoient  à ne  pas 
triompher  \ redoutant , d’ailleurs , les  intrigues  qu’on 
employoit  auprès  des  habitants  de  Paris  , elle  m’é- 
crivit qu’il  étoit  mdifpenfable  de  faire  la  coalition  pro- 
pofée , & de  céder  fur  quelques  articles  \ elle  alla 
même  , par  zele  patriotique  , jufqu’à  me  dire  que  je 
ferois  refponfable  du  fang  qui  alloir  couler. 

Je  ne  crus  pas  qu’en  perfiftant  à parler  fuivant 
ma  confcience  , je  fufle  refponfable  des  mal- 

cut  une  converfation  avec  moi  , fur  plufieurs  parties  du 
gouvernement  monarchique.  Il  me  fit  l’honneur  de  me  faire 
obferver  que  nous  étions  toujours  d’accord  fur  les  prin- 
cipes , & que  nous  ne  différions  que  fur  quelques  moyens.  Je 
rendis  hommage  à la  plupart  de  fes  principes  politiques  , en 
foutenant  qu’il  lui  arrivoit  quelquefois  de  les  abandonner , 8c 
de  le  contredire.  L’auteur  de  la  Lanterne  aux  Parifiens  vint 
fe  mêler  de  la  converfation  , & fit  parade  de  la  doélrine  la  pins 
infenfée.  Il  avoua  que  lui  & tous  ceux  qui  avoient  fa  maniéré 
de  voir,  ne  voudraient  point  de  monarque  5 mais  que,  n’o^ 
fant  pas  encore  le  déclarer  ils  tâchoient  d’arriver  , par  degré  , 
« ce  point  de  perfe&ion.  M.  de  Mirabeau  réfuta , très-énergi- 
quement le  faifeur  de  pamphlets . îl  m’apprit  qne  cet  homme 
étoit  l’auteur  de  la  Lanterne  aux  Varifiens  / le  traita  enfuite 
avec  amitié.  Deux  Parifiens  furvinrent , & s’étant  informés  de 
la  fanté  de  l’auteur  & des  motifs  de  fa  préfenee  à Verfailles , 
il  répondit  qu’il  étoit  venu  paffer  quelques  jours  chez  M.  de 
Mirabeau.  Celui-ci  & l’auteur  de  la  Lanterne  fouirent  enfem- 
t>ie  , avec  l’air  d’une  très- bonne  intelligence.  Certe  fcene , rrès- 
pîaifante , s’eft  paffée  chez  M.  Bau^e  > peintre  du  roi , en  fa 
préfenee  j,  en  celle  de  MM.  Target  & Damade , & de  madame 
Lejai, 


heurs  qu auraient  pu  occaftonner  les  coupables  intri- 
gues de  quelques  démagogues.  J’ai  appris  depuis  lors 
que  des  renfeignements  à-peu-près  femblables  à ceux 
que  j avois  reçus , avoient  été  envoyés  aux  miniftres  , 
de  qu’on  leur  avoit  prédit  les  plus  ftniftres  événements, 
dans  le  cas  où  l’aflemblée  accorderoic  au  roi  le  veto 
illimité. 

Apres  avoir  entendu  beaucoup  de  difeours  fur  la 
queftion  de  la  fan&ion  royale , l’afiemblée  décida  qu’on 
difeuteroit  en  meme-temps  la  queftion  de  favoir  il 
1 aftemblee  feroit  permanente , & ft  elle  feroit  formée 
par  deux  chambres  ou  par  une  feule. 

PI iifie tirs  des  miniftres  inftruits  des  menaces  du 
Palais  Royal , des  deliberations  de  quelques  diftriéts 
de  Paris  , qui  voulurent  donner  leurs  avis  fur  la 
queftion  de  la  fanétion  royale  , craignant  que  , 
ft  le  droit  négatif  illimité  étoit  accordé  au  roi , on 
ne  parvînt  à augmenter  les  troubles  du  royaume 
Sc  a mettre  la  famille  royale  en  danger,  & peij. 
frappes  d’ailleurs  des  inconvénients  du  veto  fufpen- 
ftf , eurent  foin  de  dire  qu’il  leur  paroiffoit  aufti 
avantageux  a 1 autorité  royale.  Je  combattis  forte- 
ment ce  fyfteme  dans  des  converfations  particuliè- 
res. Ils  dirent  enfuite  a beaucoup  de  députés  que  , 
ft  Ion  netoit  pas  allure  dune  grande  majorité  , il 
etoit  beaucoup  plus  prudent  de  voter  pour  le  veto 
fufpen fif*  & comme  cet  aéte  de  prudence  fut  recom- 
mandé à un  grand  nombre  de  perfonnes  , on  fent  qu’il 
rendoit  la  majorité  impoftible. 

Le  5 feptembre , je  prononçai,  au  nom  du  co- 
mité de  conftitution , les  motifs  du  projet  qu’il  avoir 
préfenté  ; ils  étoient  principalement  relatifs  à la 
fanétion  royale.  Je  fus  fouvent  troublé  dans  mon 
difcouis^  & toujours  les  murmures  partoient  du 
meme  cote  de  la  falle.  Je  fus  obligé  de  dire  que  je 
ne  recevois  des  ordres  que  de  Paftembiée  , & non 


.(40  r . 

pas  de  quelques  individus  ; ôc  que  h ce  que  je  en- 
fois  pouvoir  leur  déplaire  , ils  n’avoient  qu  à s adrefier 
a moi.  Des  applaudifiements  rn  encouragèrent , ôc  1 on 
écouta  patiemment  la  prédidtion  dps  maux  dont  nous 
ferions  les  vidtimes  , fi  on  favorifoit  la  réunion  de  tous 
les  pouvoirs  dans  l’afiemblée  des  repréfentans  , & 
l’expreflîon  de  mes  regrets  dans  le  cas  où  par  des 
fyftêmes  philofophiqu.es , on  prépareroit  à la  France 
une  longue  & funefte  anarchie,  au  Lieu  du  bonheur 
quelle  attendoit  de  nous  (i). 

Le  dimanche,  6 feptembre  , la  même  perfonne 
qui  m’avoit  fait  preftentir  tous  les  dangers  qui  reful- 
teroient  de  mon  obftination  dans  mes  principes  , 
m’écrivit  pour  m’annoncer  que  les  efprits  etoient 
plus  calmés;  & que,  d’après  les  précautions  qui 
venoient  d’être  prifes , on  ne  de  voit  plus  avoir 
d’inquiétude  fur  la  tranquillité  publique.  On  ma 
afiiiré  que  les  mêmes  motifs  de  fécurité  avoient  ete 
donnés  aux  miniftres  ; mais  les  premières  impreflions 
de  terreur , fur  la  fureté  du  roi , ne  purent  être  dé- 
truites , ' & ils  crurent  devoir  obferver  les  mêmes  rai- 
fons  de  prudence.  # . 

Dans  la  féance  du  lundi  matin , on  prit  la  refo- 
lution  d’aller  aux  voix  , & de  fermer  la  difcuiïion 
fur  les  queftions  de  la  permanence  , des  deux  cham- 
bres ôc  de  la  fandtion  royale.  Plufieurs  perfonnes , 

(i)  Je  voulus  faire  imprimer  ces  motifs.  Je  les  fis  remettre 
à un  imprimeur  de  Paris,  qui  me  les  renvoya,  en  me  décla- 
rant qu’il  ne  vouloit  pas  s’expofer  au  reflentiroent  du  peuple. 
Je  fus  obligé  de  les  donner  à l’imprimeur  de  l’affemblée  na- 
tionale. Il  me  promit  la  plus  grande  célérité;  & il  cornent! t a 
me  fournir  treize  cents  exemplaires , pour  diftribuer  aux  mem- 
bres de  l’afïemblée.  Je  ne  pus  en  avoir  que  le  jeudi  loir , la 
veilile  du  jour  où  l’on  recueillit  les  voix  fur  la  queftion  royale  , 
& même  je  n’en  eus  que  trois  par  bureau.  Les  autres  me  furent 
fournis  quand  la  queftion  fut  décidée. 

A 


qui  étaient  infcrites  , ne  purent  obtenir  la  permif- 
lion  de  parler , 8c  j’étois  de  ce  nombre.  Je  me 
propofois  de  préfenter  quelques  réflexions  fur  les 
deux  chambres 

Le  mercredi  , y feptembre  , on  décida  que  l’af^ 
fembiee  nationale  feroit  permanente  , fins  expli- 
quer fi  1 on  entendoit  par  permanennce  des  fe liions 
annuelles  pendant  un  temps  déterminé  , ou  dont 
!a  durée^  dépendrait  de  la  volonté  de  l’atfèmblée  ; 
en  fuite  on  refolut  de  palier  à la  queftiou  des  deux 
chambres.  On  fait  quels  orages  excitèrent  les  récla- 
mations de  ceux  qui  vouloient  encore  difcuter  J 
leurs  efforts  furent  inutiles. 

Dans  la  feance  du  10  , il  fut  décidé  que  Fafïèm-* 
blee  nationale  continueroit , dans  les  autres  fellions , 
a etre  formée  par  une  feule  chambre.  Ceux  qui 
regrettaient  1 ancien  régime  , 8c  qui  defroient  que 
ceiui  qui  feroit  adopté  ne  pût  pas  être  durable  , 
ne  laiflerent  pas  ignorer  , à plulieurs  perfonnes  , 
que  c etoit  le  motif  qui  les  déterminoit  en  faveur 
d une  feule  chambre.  On  fit  connoître  leur  inten- 
tion j mais  la  decifion  pafla  néanmoins  à une  très- 
grande  majorité  ; 8c  quand  ce  fut  le  tour  de  donner 
ma  voix  , je  remarquai  vainement  que  la  queftiou 
n avoir  pas  été  fuflifamment  difcutée. 

A/r^xfSîla  ^eance  du  17,  on  reçut  une  lettre  de 
M.  Necker,  par  laquelle  il  adrelfoit  à l’aflemblée 
un  rapport  qu’il  avoir  fait  au  confeil  du  roi , fur  la 
an  ion  royale  ; je  fus  du  nombre  de  ceux  qui 
s oppoferent  a la  lecture  du  rapport.  Je  foutins  qu’il 
y auroit  de  grands  inconvénients  à écouter,  fur 
une  queftion  agitée  dans  l’affemblée , au  moment 
ou  Ion  va  recueillir  les  fuffrages , les  raporrs  faits 
dans  le  confeil  du  roi  par  les  miniftres  ; qVon  pour- 
roit  confentxr  a entendre  de  pareils  rapports  fur 
des  oojecs  d’admimftration  , ou  fur  des  queftions 
étrangères  a I autorité  du  prince  ; mais  que  fur  les 


prérogatives  de  la  couronne , les  opinions  des  mi- 
ni fl  res  ne  pouvoient  être  d’aucune  confideràtion  , 
« qu’elles  font  évidemment  fufpedes , foit  qu’ils 
» parlent  pour  abandonner  ses  prérogatives,  foit 
» qu’ils  veuillent  les  réclamer  ». 

La  première  queftion  fur  laquelle  on  propofoît 
de  délibérer  , étoit  de  favoir  fi  le  confeiitCment  du 
roi  étoit  néceffaire  pour  la  conftitution.  On  aîloit 
prendre  les  voix , fur  cette  queftion , fans  la  dif- 
cuter , lorfque  je  répétai  ce  que  déjà  j’avois  eu 
occalion  de  prorefter  folemnellement.  Je  dis  qu’il 
falloit  en  effet  diftinguer  la  fandion , pour  les  am- 
ples a des  légiflatifs  , de  la  ratification  néceffaite 

Î)our  la  conftitution  ; que  le  roi  ne  pouvoit  rejeter 
a conftitution  comme  il  pourrait  rejeter  une  (im- 
pie loi  , mais  que  fa  ratification  n’étoit  pas 
moins  indifpenfable  * 8c  qu’il  avoit  le  droit  d’exami- 
ner librement  la  conftitution  qui  lui  feroit  préfentée  , 
8c  de  demander  des  changements  ; car  envoyés  par 
nos  commettants  , pour  empêcher  l’autorité  royale 
de  dégénérer  en  defpotifme  , nous  ne  pouvions  en 
difpofer  arbitrairement;  que  cette  autorité  étoit  an- 
térieure à notre  délégation  ; que  fi  les  changements 
demandés  par  le  monarque  étoient  nuifibles  à la 
liberté  ,'1’afTemblée  étoit  en  droit  d’en  appeller  à 
fes  commettants  , 8c  qu’il  auroit  auflî  la  faculté 
d’appeller  à la  nation , fi  l’on  perfiftoit  dans  des  dif- 
pofîtions  trop  contraires  à fon  autorité  ou  aux  inten- 
tions nationales , puifque  les  fondions  des  députés* 
n’étant  encore  déterminées  par  aucune  loi  , ne 
pouvoient  l’être  que  par  la  volonté  de  leurs  com- 
mettants ; que  l’affemblée  n’ayant  pas , fans  doute  , 
le  defï'ein  d’attaquer  l’autorité  légitime  du  roi  , fl 
néceflaire  au  bonheur  de  la  France,  elle  ne  de- 
voir pas  fuppofer  qu’il  refuferoit  d’accepter  la 

conftitution  ; 


) 
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£ônftitution  ; qu’ainfi  , il  croit  inutile  de  délibérer 
sur  cette  matière. 

Mon  opinion  fut  suivie  de  quelque  murmures. 
J’obfervai  que  je  ne  les  prenois  point  pour  une 
réfutation,  et  que  j’étois  prêt  à répondre,  en  pré- 
fence  du  public  , à toutes  les  objections  qui  pour- 
roient  être  faites  contre  ces  principes , verbalement 
ou  par  écrit.  Perfonne  n’entreprit  ce  les  réfuter  ; ils 
furent  appuyés  par  un  autre  membre  , & l’on  adopta 
mon  avis  , qui  étoit  de  ne  point  délibérer  On  re^ 
cueillit  en-fuite  les  suffrages , sur  la  queftion  de  sa- 
voir fi  le  refus  feroit  fufpenfif  ou  indéfini.  Le  droit 
négatif  indéfini  avoit  , comme  on  le  fait , contre 
lui  le  nom  qu’on  lui  avoit  donné,  et  qu’on  étoit 
parvenu  à rendre  en  horreur  au  peuple  , c’est  à dire 
le  nom  de  veto  abfolu  ; il  avoit  contre  lui  les  délibé- 
rations de  plufieurs  diftriéts  de  Paris  , les  motions 
fougueuses  du  Palais  royal  , les  décidons  des  villes 
de  Rennes  et  de  Dinan  , qui  avoient  déclarés  fes  par- 
tifans  traîtres  à la  patrie  * et  fur- tout  la  prudence  de 
la  plupart  des  miniftres  du  roi.  Dans  l’appel  des  voix  * 
on  huoit  le  mot  indéfini  ; on  accueilloit  avec  bien- 
veillance &:  applaudiffement  le  mot  fuspenfif  ; je 
votai  pour  l'indéfini. 

Le  famedi  matin  , 1 1 feptembre  , MM.  de  Lally - 
Tollendal , Bergaffe  et  moi , nous  écrivîmes  au  pré- 
iîdent  que  nous  ne  croyions  pas  pouvoir  continuer 
nos  fonctions  dans  le  comité  de  conftitution.  M.  de 
Clermont-Tonnerre  , à la  leéturede  notre  lettre  , don- 
na aussitôt  fa  démifîîon  ; MM.  l'évêque  d3  A ut  un  , 
l'abbé  Sieyes  , & Chapdlier  imitèrent  fon  exem- 
ple i mais  ils  furent  réélus  dans  le  nouveau  comité. 
Notre  démarche  a trouvé  des  cenfeurs  ; voici  quels 
furent  nos  motifs  : l’afTemblée  , en  admettant  un 
refus  fuspenfif  et  une  feule  chambre  , avoit  décidé 
que  nous  nous  étions  trompés  fur  les  bafes  de  nos 


travaux  pour  l’organisation  du  corps  légifïatif  ; ils 
avoient  même  paru  fi  défectueux , d’après  une  feule 
lecture  , que  nous  en  avions  faites  , qu’on  n’en  avoir 
examiné  ni  i’enfemble  ni  les  détails  , et  qu’on  11e  les 
a jamais  fournis  à la  difcuflioils.  Nous  ne  devions  pas 
plus  long-temps  préparer  des  plans  inutiles  ; et  il  étoic 
juste  de  nous  faire  remplacer  par  des  commilfaires  qui 
pouvoient  obtenir  plus  de  confiance. 

On  fait  qu’au  moment  où  i’011  alloit  décider  pen- 
dant combien  de  temps  durerait  l’effet  sufpenfif  du 
veto  du  roi , on  voulut  que  les  arrêtés  du  4 août 
fuffent  préfentés  à la  fa  net  ion  royale.  Dans  la  féance 
du  17  feptembre,  après  que  la  difeuffion , fur  la 
rénonciation  de  l’Efpagne ( traitée  avec  tant  de  cha- 
leur par  quelques  perfonnes  ),  eut  été  terminée,  011 
reçut  une  lettre  du  roi , qui  contenoit  fes  réflexions  fur 
les  arrêtés  du  4 août,  & dans  laquelle  il  déclaroit  qu’il 
modifierait  fes  opinions  y qu'il  y renoncerou  même  Jans 
pane  , fi  les  obfervations  de  l'afftmbèe  nationale  l'y 
engageoient^puifqu  il  ne  s1 éloignerait  jamais  qu  à regret 
de  fa  maniéré  de  voir  & de  penfer. 

Par  cette  lettre , le  roi  approuvoit  tous  les  prin- 
cipes confacrés  par  les  arrêtés  du  4 août.  11  recon- 
nuiffoit  le  rachat  des  droits  feigneuriaux  , la  fup- 
preflion  des  colombiers  , du  droit  de  ch-affe  , celle 
de  la  vénalité  des  offices , du  droit  cafuel  des  curés , 
des  privilèges  en  marie re  de  subfides  , des  privi- 
lèges des  provinces  , i’admiffion  de  tous  les  citoyens 
à toutes  fortes  d’emplois  , la  néceffité  des  obflacles 
mis  à la  pluralité  des  bénéfices.  Il  se  bornoit  a repré- 
senter qu’il  faudrait  peut-être  placer  , au  rang  des 
charges  de  l’état  , un  dédommagement  pour  certai- 
nes redevances  personnelles  , qui  ne  dégradoient  pas 
la  dignité  de  1 homme/  il  promêttoit  d approuver  la 
fuppreffion  des  juftices  feigneuriales  , quand  il  con - 
noîtroit  la  fagejfe  des  mefures  prifes  pour  les  suppléer* 


■\ 


îî  témotenoit  combien  il  defireroit  que  robolinon  des 
dixmes  pût  être  remplacée  par  une  impojition au 
profit  de  l’état  & à la  charge  des  riches  propriétaires 
de  terre  , en  exemptant  les  cultivateurs  les  moins 
aifés  , afin  que  les  pauvres  & les  non  - propriétaires 
profitaient  de  cette  libéralité;  et  quon  n accrut 
pas  inutilement  les  biens  des  riches,  puilque  leurs 
terres  navoient  été  acquifes  qu’en  retranchant  la 
valeur  des  dixmes.  Entin  , le  roi  promettait  de 
négocier  auprès  de  la  cour  de  Rome  , pour  la  fup- 
preflion  des  annates.  Il  terminoit  par  une  remarque 
fur  lanéceflité  d’une  communication  franche  & ouverte 
avec  l'ajf emblée , & fur  fon  efpoir  d’être  toujours 

d’accord  avec  elle.  . 

On  s’éleva  vivement  contre  les  obfenjptions  de  la 
tnajefté  : on  foutint  que  l’affemblée  croît  un  corps 
conftituant  ; que  les  arrêtés  du  4 étaient  des  ar- 
ticles de  conftitution , et  navoient  pas  beloin  de 
la  fanélion  du  roi  ( 1 ) , et  qu’on  pourroit  prendre 

(!)  M de  Mirabeau  fut  du  nombre  de  ceux  qui  foutinrent 
ce  fyftême.  Dans  la  fonce  du  1 8 août , il  avoir  dit  : « Au  milieu 
33  d’une  jeunefTe  très-orageufe  , par  la  faute  des  autres  , & iur- 
03  tout  par  la  mienne  , j’ai  eu  de  grands  tets  5 & peu  d hommes 
03  ont,  dans  leur  vie  privée,  donné  plus  que  moi  prétexte  à 
33  la  calomnie  , pâture  à la  médifance.  Mais , j’oie  vous  en  attel- 
33  ter  tous  , nul  écrivain  , nul  homme  public  n’a  , plus  que  moi, 
03  le  droit  de  s’honorer  de  fentiments  courageux  , de  vues  de- 
03  fintéreffées  , d’une  fiere  indépendance  , dune  uniformité 
03  de  principes  inflexibles  03.  Vide  n?  19  du  Courier  de  Pro- 
J’icrnore fi  l’on  trouvera  beaucoup  d uniformité  de  principes 
dans  les  contradiélions  fuivantes.  Dans  la  feancedu  15  juin, 
il  avoit  foutenu  que  la  fanftion  royale  étoit  indifpenlaole  pour 
autorifet  même  la  dénomination  que  fedonneroit  l’ailemblee. 
C’étoit,  comme  on  le  voit,  l’expofer  à de  bien  grandes  en- 
traves L'autorité  du  monarque 3 difoit-il  alors,  peut-elle  Jom- 
meiller  un  infant  ? « Ne  faut-il  pas  qu’il  concoure  a votre 
sa  décret , ne  fut-ce  que  pour  en  être  lié  ; Et  quand,  on  nieroit , 
>3  contre  Sous  les  principes,  que  fla  flanâion  fut  necejjaire  pour 


ççs  obfervations  eu  cohfidcration  lorfqu’on  $ occu- 
perait des  lois  de  detail. 

Quand  le  roi  donne  fa  fanétion  , elle  doit  êtrç 
pure  &:  (impie;  quand  il  la  refufe,  la  majefté  du 
f.ône  ne  permet  pas  de  lui  en  demander  les  motifs  : 
mais,  avant  de  s’expliquer  définitivement,  il  a cer- 
tainement  le  droit  de  communiquer  fes  réfle- 
xions. Comment  concevoir  , en  effet  , que  celui 
qui  peut  fufpendre  l’exécution  d’un  projet  de  loi, 
pour  en  prévenir  les  fâcheufes  conféquences  , ne 
puifle  pas  çn  indiquer  les  inconvénients  ? Le  roi 
d’Angleterre  peut  faire  connoître  fes  obfervations 
par  fes  minières , dont  l’an  fiege  de  droit  dans  la 
chambre  des  pairs  , et  dont  les  autres  font  prefque 
toujours  membres  de  la  chambre  des  communes  , 
quand  ils  ne  Iç  font  pas  de  la  chambre  haute, 

» rendre  obligato'rre  tout  acte  extérieur  de  cette  assEm - 
30  blée  , l’accorderoit-il  aux  décrets  fnbféquens  dont  on  avouç 
» qu’il  efl:  impoflible  de  fe  pafler , lorfqu’ils  émaneront  d’un 
35  mode  de  conüiiution  , qu’il  ne  voudra  pas  reconnoître  33  ? 
Vide  fa  onzième  lettre. 

Dans  la  féance  du  1 6 juillet,  lorsqu’il  difputpit  contre  moi  » 
au  fuiet  de  l’infïuence  qu’il  vouloit  donner  à l’aflemblée,  fur 
ie  choix  des  miniftres  , il  la  plaçoit  au -de dus  du  roi , & lui 
çoncédoit  le  pouvoir  fouverain.  « Vous  oub  iez  , difoit  il  , que 
33  c’efl:  au  souverain  que  vous  difputez  le  contrôle  des  ad1* 
55  miniftrateuis  $ vous  oubliez,  enfin  , que  nous,  les  repues  en - 
33  ’iants  du  souverain  , nous  , devant  qui  font  fufpendus  tous 
a?  les  pouvoirs  t & même  ceux  du  chef  de  la  nation  y s‘il 
v ne  marche  point  à’ accord  avec  nous  33.  Vid.  fa  dix  neuvième 
lettre.  Il  vouloit  donc  alors  lai  fier  sommeiller  l’autorité 
pu  monarque.  Dans  Ton  adrefife  pour  l’éloignement  des  troupes, 
il  avoit  dit  cependant  : cc  Vous  nous  avez  appelés  pour  fixer, 
* de  concert  avec  vous , la  conftitution  33. 

Dans  la  féance  du  7 août , il  dit  ? « On  jugera  fi  je  connois 
»?  l’étendue  de  la  prérogative  royale  5 & je  défie,  d’avance  , 
»?  le  plus  refpeébhle  de  mes  collègues,  d’en  porter  plus  loin 

le  refped  religieux  33.  Et  dans  les  féances  du  14  & du  18 
feptembre  , il  foutint  que  les  arrêtés  du  4 n’avoient  pas  befoin 
de  la  fan  dion  royale.  Cçs  arrêtés  étoient  bien  cependant  des 
ACTES  EXTERIEURS  de  rafiembiée, 


Nous  avions  propofé , dans  l’ancien  comiré  de  conf- 
titution , d’autorifer  des  conférences  encre  l’aflem- 
blée  8c  les  minières  : ces  précautions  n’étant  pas 
adoptées , il  y avoir  une  néceffité  plus  évidente 
d’examiner  les  obfervations  du  roi.  ^ 

Mais , difoit-on  , les  arrêtés  du  4 août , étant  cons- 
titutionnels , n’avoient  nul  befoin  de  la  fandlion. 
royale  ; une  (impie  promulgation  cto it  demandée. 

On  n’avoit  pas  toujours  penfé  que  le  roi  dut  etre 
indifférent  aux  difpofirions  de  la  conflitution  5 puis- 
que , dans  l’adrene  fur  l’éloignement  des  troupes , 
on  avoir  dit  au  roi  que  les  députés  étoient  appelés 

pour  fixer  , de  concert  avec  lui  , la  conflitution 

-pour  confacrer  avec  lui  les  droits  éminents  de . la. 
royauté . Et  comment  fuppofer  que  le  chef  augufle 
de  la  nation  puiffe  être  le  Seul  dans  la  monarchie , 
à qui  l’on  interdife  la  libre  communication  de  fes 
penjées  quand  il  les  croit  utiles  au  bonheur  de 
fes  Sujets  ? 

Lorfque  j’avois  prouvé  que  le  roi  avoir  le  droit 
d’examiner  la  conflitution  , 8c  de  demander  des 
changements  , on  n’avoit  pas  même  entrepris  de 
me  réfuter.  D’ailleurs  , aucun  des  arrêtés  du  4 
août  n’étoit  véritablement  conflitutionnel  ; mais , 
fallût-il  coniidérer  comme  telles  la  fuppreflion  de 
la  vénalité  des  offices  5 celles  des  juflices  Seigneuriales 
8c  du  régime  féodal  , le  roi  déclaroit  expreffément 
les  approuver.  Les  difficultés  qu’il  expofoit  , telles 
que  la  juflice  d’une  indemnité , à la  charge  de  l’état, 
pour  certains  droits  , d’un  remplacement  de  la 
dixme  , par  une  impofition  à la  charge  des  pro- 
priétaires , on  ne  dira  pas , fans  doute , qu’elles 
intéreffoient  la  conflitution  : ces  difficultés  mêmes, 
il  les  donnoic  à juger  , 8c  promettoit  de  renoncer  à 
fes  opinions  , li  les  obfervations  de  l’affemblée  na- 
tionale l’y  çngageoient. 
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Je  penfois  donc  que  faiïemblce , avant  de  rede- 
mander au  roi  la  fanétion  pure  6c  (impie  , ou  fon 
confentement  devoit  examiner  attentivement  fes 
obfervations  , afin'  de  voir  fi  elle  pouvoir  y déférer 
ou  s’il  falloir  perfifter  dans  routes  les  difpofirions 
précédentes  fans  aucune  modification.  Je  voulois 
prendre  la  parole,  6c  je  m’étois  fait  infcrire:  mais 
on  demanda  fubitement  les  voix  j et  M.  Mallouet 
qui  étoit  également  infcrit , ayant  voulu  réclamer 
contre  cette  précipitation  , des  cris  tumultueux  le 
réduifirent  au  filence.  11  fut  donc  décidé  que  M.  le 
Préfident  fupplieroit  le  roi  d’ordonner  inceuamment 
la  promulgation  des  arrêtés  du  4 août,  fauf  à pren- 
dre en  confidération  les  obfervations  du  roi  lors  des 
lois  de  détail. 

Ainfi  , l’on  reconnut  que  le  roi  avoir  pu  commu- 
niquer fes  obfervations  : mais  dans  une  feule  féance  , 
6c  d’après  une  fimple  leéture , on  prit  la  réfolution 
d’en  différer  l’examen  , 6c  cependaut  de  faire  pro- 
mulguer les  arrêtés  auxquels  elles  étoient  relatives* 
J’ai  quelque  peine  à concevoir  comment  pourra 
ctre  utile  cet  examen  renvoyé  après  la  promulga- 
tion. Pour  en  donner  un  exemple , après  avoir 
publié  que  la  dixme  efl  abolie  fans  rachat , com- 
ment pourra- t-on  prendre  en  confidération  ‘un  ra- 
chat au  profit  de  l’état,  a la  charge  des  riches  pro- 
priétaires ? 11  en  effc  de  même  de  plufieurs  autres 
articles \ les  changements  indiqués  par  le  roi,  ne 
peuvent  plus  avoir  lieu  , à moins  quon  ne  veuille 
contredire  plufieurs  articles  promulgués.  Ainfi  , le 
refus  fufpeiifif  qu’on  avoit  reconnu  au  roi  quel- 
ques jours  auparavant,  fut  converti  pour  les  arrêtes 
du  4 août , en  fimple  droit  d’en  ordonner  la  pro- 
mulgation *,  es  le  roi  les  fit  publier  (1). 

il)  Ig  plupart  des  arrêtés  du  4 août  ont  au  moins  ete  faits  à 
contre-temps.  jFalloit-il , par  exemple  , permettre  la  chaîle  a 
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Faits  relatifs  à la  derniere  insurrection . 

Les  faits  que  je  vais  maintenant  préfenter  à mes 
commettants  , feront  d’une  plus  grande  importance. 
C eft  ici  que  va  commencer  la  chaîne  des  événements 
qüi  ont  produit  la  derniere  crife. 

Malgré  l’emprifonnement  de  l’un  des  princi- 
paux fa&ieux  du  Palais- royal , malgré  les  procla- 
mations 8c  la  vigilance  de  la  commune  , et  le  zele 
actif  de  M.  de  la  Fayette  , des  avis  alarmants 
croient  fouvent  envoyés  de  Paris  ; tantôt  on  appre- 
noit  qu’on  avoir  le  deffein  de  venir  enlever  le  roi  ; 
tantôt  , que  la  milice  foldée  par  la  ville  de  Paris 
vouloir  venir  à Verfailles,  pour  avoir  la  garde  du 
roi. 

Dans  cet  état  d’anarchie  ; où  tout  dévenoit  fa- 
cile, excepté  le  bien,  le  roi  n’avoit  pour  fa  sûreté 
que  des  forces  très  - infuffifantes.  La  plus  hor- 
rible licence  avoit  éclaté  fous  fes  yeux  , 8c  fous 
ceux  des  repréfentants  de  la  nation  ( î ).  Le  miniftre* 

tous  les  propriétaires , avant  d avoir  fait  des  lois  de  police  contre 
ceux  qui  ne  le  font  pas  j fupprimerles  juftices  feigneuriaies,  avant 
de  les  avoir  fuppléées  , & cependant  ordonner  aux  officiers  fup- 
primés  de  continuer  leurs  fondions  j abolir  la  vénalité  des  of- 
fices > & rendre  la  j urti ce  gratuite , avant  d’avoir  réglé  le  fore 
des  officiers  ; déclarer  la  dixme  rachetable  , l'éteindre  quelques 
jouts  après  fans  rachat  , & cependant  vouloir  en  continuer  la 
perception?  Des  députés  propofent  même  aujourd’hui  cette  con- 
tinuation , comme  une  refïource  annuelle  de  8o  millions. 

(i)  On  commît  un  ade  de  licence,  commis  à Verfailles, 
dont  les  annales  de  l’hiftoire  ne  fourni  fient  aucun  exemple.  C’eft 
celui  de  l’enlevement  d’un  parricide  fur  l’échafaud  , conduit  en 
triomphe  par  une  troupe  d’effrénés , qui  s’appeloient  la  nation  , 
& qui  pendirent,  au  même  inftant,  une  femme  innocente. 


qui  jugeoit  néceiïaire  de  faire  venir  à Verfailîes 
un  régiment  d’infanterie  , confulta  la  municipalité  ; 
celle-ci  confulta  à fon  tour  le  comité  militaire  de 
la  tfârde  bourgeoife.  Le  comité  militaire  demanda  un 
renfort  de  troupes  réglées}  la  municipalité  confenrit 
alors  à l’entrée  d’un  régiment  qui  prétèroit  ferment* 

& feroit  fous  les  ordres  du  commandant  de  la  milice 
citoyenne.  Cette  nouvelle  répandit  une  grande 
trifteife  parmi  quelques  perfonnes.  Mille  hommes 
de  troupes  cependant  ne  paroilfoient  pas  devoir 
infpirer  beaucoup  de  crainte  pour  la  tranquillité  pu- 
blique du  royaume , et  l’indépendance  de  l’atfemblee 
nationale. 

Ceux  qui  redoutoient  le  plus  1 anarchie,  et  qui 
croyoient  que  la  liberté  des  fuffrages  avoir  befoin 
du  caime  de  la  tranquillité  publique , etoient  bien 
loin  de  redouter  l’arrivee  d un  régiment. 

Dans  la  féance  du  21  feptembre , M.  h comte  de 
Mirabeau  foutint  que  « le  pouvoir^  exécutif  avoir  le 
« droit  d’augmenter  la  force  armée  dans  tels  lieux 
„ & dans  tels  ou  tels  moments  , oit  des  informa- 
„ tions  particulières  de  des  circonftances  urgentes 
» lui  fembloient  réclamer  cette  mefure , mais  qu  il 
» dévoie  auJJitQt  en  infiruire  le  corps  lénifia tif  ( i ) ».  U 
demanda  que  la  lettre  du  miniftre  & le  requifitoire 
du  commandant  de  la  garde  de  Verfailles  fuüent 
communiqués  à l’affemblée  nationale  : cette  propo- 
rtion , foutenue  par  quelques  membres , ne  fut  pas 

admife.  . t i 

Dans  la  féance  du  21,  en  attendant  le  travail 

du  nouveau  comité  , on  s’occupa  d une  partie  du 
plan  dont  j’ a vois,  fait  lecture  au  nom  de  Ipncien 
comité  ; on  y prit  plufieurs  articles  fur  les  principes 
de  la  monarchie.  Un  changement  adopte  lut  un 

(-1)  Vide  le  numéro  41  da  journal  de  M.  de  Mirabeau.^ 
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aes  articles , tendoit  à faire  confldéreî:  le  roi  comme 
partie  du  corps  légiflatif  j principe  que  l’ancien  co-* 
inite  avoir  inféré  dans  le  plan  d’organifation  de  ce 
corps  : ceux  qui  ne  reconnoifloient  pas  ce  principe, 
voyaient  avec  peine  qu’il  eût  été  confacré  , & la  féance 
fe  termina  d’une  maniéré  très  orageuse. 

Dans  la  féance  du  1 5 * un  député  propofa  de 
déclarer  que  le  pouvoir  légiflatif réfide  dans  Us  mains 
de  la  nation  ; M.  U comte  de  Mirabeau  j voyant  que 
cet  article  étoit  rejerté  par  un  grand  nombre  de  per- 
fonnes  , s’écria  , avec  son  énergie  ordinaire  , quil 
declaroit  traittes  à d'état , tous  ceux  qui  s’opposeroient 
à la  propojition  de  M.  Bouche.  Sans  redouter  la  qua- 
lification donnée  par  M.  de  Mirabeau , je  montai  à 
la  tribune , et  je  dis  : que  la  déclaration  des  droits 
avoir  déjà  confacré  cette  grande  vérité  ; que  U 
principe  de  toute  Jouverainetè  appartient  à la  nation . 
Que  , dans  ce  fens  , non  - feulement  le  pouvoir  lé- 
gislatif appartenoit  à la  nation  * mais  encore  tous 
les  autres  pouvoirs  ; que  la  nation , ne  pouvant  pas 
les  exercer  , étoit  obligée  de  les  déléguer  tous; 
que  , cette  délégation  faite  , il  falloir  reconnoître 
entre  les  mains  de  qui  ils  réfidoient  ; qu’il  éroic 
évident  que  le  pouvoir  légillatif  réfidoit  dans  la 
réunion  des  repréfentants  de  la  nation  , avec  le 
concours  du  monarque.  On  fut  frappé  de  cette 
obfervation  • on  ne  voulut  plus  déclarer  que  le 
pouvoir  légiflatif  réfidoit  dans  les  mains  de  la  na- 
tionmais  un  des  membres  propofa  de  déclarer 
qu  e U pouvoir  légiflatif  réfide  dans  l’afemblée  nationale 
qui  B exerce , ainft  quil  fuit.  Cette  addition  fut  ac- 
ceptée pas  acclamations  , fans  difeuflion  quelcon- 
que. Elle  préfente  un  grand  inconvénient  ; c’eft 
d obfcurcir  la  difpofition  d un  article  précédent  * 
ceft:  de  jeter  de  l’incertitude  fur  un  principe  bien 
certain  , celui  > que  le  roi , comme  chef  de  la 
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nation , et  par  la  néceflité  de  la  Sanction  , eft  por-* 
tion  intégrante  du  corps  légiflatif.  Il  ne  faut  y 
pour  donner  de  fauffes  idées,  que  quelques  mots  Scien- 
tifiques de  myftérieux  qu’on  a mal  interprétés  ; et  le 
jour  où  Ion  féparera  entièrement  , dans  l’efprit  des 
François  , l’autorité  royale,  du  corps  légiflatif,  de 
qu’on  ne  la  conlidérera  simplement  que  comme 
pouvoir  executif , on  s’accoutumera  bientôt  à croire 
que  le  chef  de  le  repréfentant  perpétuel  de  la  na- 
tion n’eft  que  l’agent  des  volontés  des  autres  repré- 
sentants ( i ). 

Dans  la  Séance  du  27  Septembre,  l’affemblée  na- 
tionale déclara  accepter  , de  confiance , le  plan  pro- 
pofé  par  le  premier  miniftre  des  finances,  pour  la 
contribution  du  quart  des  revenus. 

Les  affaires  preflantes  qui  avoient  occupé  la 
Séance  du  Samedi  27 , n’avoient  pas  permis  de 
nommer,  le  Soir  , un  nouveau  préfident . j cette  nomi- 
nation fut  renvoyée  au  lundi  matin  27  septembre  ; 
de  comme  il  fallut  Se  rendre  une  heure  plutôt  que 
celle  de  la  Séance  , un  grand  nombre  de  députés 
furent  abfents , de  Sur- tout  une  très-grande  partie 
des  membres  du  clergé  de  de  la  nobleife  : Sur  600 
votants  j’eus  $6 5 voix  \ de  mes  bons  amis , les  folli- 
culaires , ne  manquèrent  pas  de  dire  que  j’avois 
été  nommé  par  le  clergé  de  la  nobleffe , de  d’an- 
noncer ma  nomination  comme  l’ouvrage  de  Yarifio - 
c rat ie  (2). 

(1)  Dans  le  n°  4 y de  fbn  journal  , M.  de  Mirabeau  reconnoîr 
aulfi  qu’il  auroit  fallu  déclarer  que  le  pouvoir  légillatif  réfide 
dans  l’alTemblée  nationale  , conjointement  & collectivement 
avec  le  roi. 

(1)  L’auteur  des  pamphlets  , intitulés  : Révolutions  de 
Taris  , dit  , dans  fon  numéro  douze , que  la  faétion  arifto- 
cratique  venoit  de  me  lancer  au  fauteuil  de  la  prélidence. 
Il  ajoute,  que  fur  6 millions  de  per  forme  s qui  connoiifent  mon 


Des  qu’on  apprit  ma  nomination , on  dit  qu’on 
rne  préparait  une  chute  glorieuse  ; plufieurs 
témoins  vinrent  me  certifier  cette  prédiét  on. 

lle  aUt:re  Per^onne  dit  même  à l’ancien  préfident , 
Al.  de  Tonnerre  : Ne  vous  éloigné £ pas  , il  n’en  aura 
p^-spour  long- temps, 

-Si  je  n enfle  pas  accepté , j’aurais  paru  céder 
aux  menaces  de  mes  ennemis.  Cette  réflexion 
me  détermina;  & je  puis  dire  que  j’ai'préfidé 
avec  aflez  de  fermeté  8c  d’impartialité  , pour  forcer 
1 approbation  de  ceux-même  qui  avoient  paru  les 
plus  mecontens  de  ma  nomination.  Le  réglement 
defendoit  au  préfident  de  difeuter  ; il  ne  peut  par- 
er  que  pour  fixer  1 ordre  & le  fens  des  queflions. 
Ainfi,  pendant  ma  préfidence,,  je  n’ai  pu  être  que 
1 organe  paflif  des  volontés  de  l’afTemblée. . 

Quoique  le  plan  de  M.  Necker  eût  déjà  été  admis 
de  confiance  , ce  miniftre  étant  venu  , le  ier  octobre  , 
propofer  un  decret  conforme  à fon  plan,  on  penfa’ 
qu  avant  de  l’adopter  définitivement  , il  falloit 
que  le  roi  acceptât  les  articles  de  conflitution  qui 
le  trouvoient  rédigés,  8c  la  déclaration  des,  droits. 

1 . 5 cette  fois  on  ne  croyoit  pas  que  la  promul- 
gation pût  fuflïre. 

Plufieurs  députés  obferverent  que  les  besoins  pu- 
ics  étant  très  preflants  , fi  1 on  différait  d’adopter 
le  plan  proposé  par  M.  Neker  , jnsqu’après  l’ac- 
ceptation du  roi  , cette  acceptation  ne  serait  pas 
libre  ; que  , d’ailleurs  , le  roi , n’ayant  pas  sous  les 

nom,  U999>999  me  confidéroient  comme  vendu  à la  cour. 
Et  par  une  contradidion  , bien  digne  de  cet  auteur  & de  ceux 
qui  le  plaifent  à lire  de  pareils  ouvrages  , il  dit  qu’il  me  r.efte 
des  partnans  ; que. ces  derniers  & mes  ennemis  fe  traitent  ré- 
ciproquement  d' Aristocrates,  Il  finit  par  avouer  qu’il  ne  fak  pas 
li  celt  lur  moi  ou  fur  la  patrie,  qu’il  faut  verfer  des  larmes. 

J ignore  par  quel  motif  il  a cru  devoir  m’attribuer  un  titre  , 
que  je  n ai  jamais  eu,  ceiui  d'ancien  -procureur , 
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yeux  tous  les  articles  de  la  constitution  > ne  pourroiç 
pas  les  juger  exaétement,  puifqu’il  n en  connoi- 
troit  pas  l’enfèmble  , & que  lui  demander  1 ^ccep-’ 
ration  , dans  de  pareilles  circonftances  5 feroit  dé- 
cider  , fans  examen  , qu’il  n auroit  pas  le  droit  de 
propofer  des  changements.  Ces  reflexions  ne  pu- 
rent empêcher  la  décifion  de  l’affemblée , qui  me 
chargea  de  préfenter  au  roi  les  articles  déjà  redf- 

ges.  . 

Ce  même  jour  , jeudi  1er.  octobre,  a produit  un 
petit  événement  , qui  a eu  quelques  jours  apres 
une  grande  influence.  Je  dois  en  rendre  compte  j 
mais  , pour  en  bien  apprécier  toutes  les  confe- 
quences  , je  dois  remonter  a quelques  details  an- 
térieurs. 

J’ai  déjà  dit  que  l'arrivée  du  régiment  de 
Flandres  paroiflbit  avoir  caufé  de  vives  alarmer 
aux  partilans  de  l’anarchie.  On  avoir  tache  d in- 
difpofer  le  peuple  contre  ce  régiment j les  plaintes 
& les  murmures  éclatoient  à ce  fujet  de  toutes, 
parts , & l’on  entendoit  dire  à haute  voix  dans  les. 
rues  de  Yerfailles  , qu’il  étoit  honteux  pour  fes 
habitants  de  permettre  l’entrée  de  la  ville  a des 
étrangers.  Paris  crut  même  avoir  le  droit  de  fé 
plaindre  de  cet  aceroiffêment  de  forces  militaires. 

Le  jour  de  l’arrivée  du  régiment  fé  paiïa  cepen- 
dant sans  aucun  trouble  ; les  membres  de  la  mu- 
nicipalité , beaucoup  de  gardes  - du  - corps  , et  les 
ofliciers  de  la  milice  bourgeoifé  de  V erfailles  s 
étcient  allés  à fa  rencontre  ; il  prêta  ferment  en 
préfence  d’une  foule  immenfe  de  fpectateurs  $ 
mais  on  entendoit  à di  vertes  diftances  ^ dans  cette 
foule  5 dés  expreiïions  de  mécontentement , & une 
eenfare  très  amere  de  la  conduite  de  la  municipa- 
lité. ' ; /. 

Ceux  qui  défapprouvoient  l’arrivée  du  régiment 
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Flandres , réfolurent  bientôt  d’employer  tous  les 
les  moyens  pour  y occafionner  la  même  défeéfion 
cpii.  a eu  lieu  parmi  les  foldats  de  tant  d’autres 
régiments.  Des  courtifanes  furent  mandées  en 
grand  nombre  ; des  inconnus  offrirent  des  fommes 
d argent  * plufîeurs  foîdats  commençoient  à s’ébran- 
er  » & a arborer  la  cocarde  de  ^couleur  , qui  étoic 
pour  eux  Je  ligne  de  la  défertion,  ou  d’une  infu^ 
bordination  prochaine  : les  bons  citoyens  en  con- 
cevoient  de  vives  inquiétudes  , & les  gardes-du- 
corps  fur-tout  en  étoient  très-alarmés. 

Les  gardes-du-corps  , inftruits  chaque  jour  de 
nouvelles  menaces  contre  la  fûreté  du  roi  & de  la 
famille  royale , obligés  de  pafTer  prefque  toutes 
les  nuits  , prêts  à monter  a cheval  , avoient  réfolu 
de  les^  défendre  avec  le  plus  grand  courage  ; ils 
defiroient  de  pouvoir  conferver  au  roi  d’autres  défen- 
feurs  , & comptoient  fur  l’appui  du  régiment  de 
Flandres.  Les  gardes-du-corps  n’étoient  pas , comme 
on  a voulu  le  faire  croire  les  ennemis  de  la  liberté, 
ls  avo  ient  donné  des  preuves  de  leur  patriotifme  le 
jour  de  la  feance  royale.  On  les  avoit  vus  offrir  une 
garde  d honneur  a 1 aflemblée  nationale , lors  de  la 
premier^  députation  à Paris.  Ce  qui  fur-tout  con- 
tribuoit  a leur  infpirer  le  defir  de  donner  au  roi 
de  nouvelles  preuves  de  leur  zele  5 c’étoit  le 
reproche  que,  leur  faifoient  plufîeurs  perfonnes  , 
d avoir  profite  des  circonfçances  pour  demander 
aa  r°i  des  changements  dans  leur  difcipline.  Efpé- 
rant  d attacher  le  régiment  de  Flandres  &:  la 
milice  bourgeoife  de  Verfailles  à la  perforine  du 
roi , ils  donnèrent  un  repas , le  premier  o&obre  , 
dans  la  falle  des  ipeétacles  du  château , au 
officiers  de  ce  régiment  , & â ceux  de  la  milice 
bourgeoife.  Sur  la  fin  de  ce  repas  , les  grena- 
diers de  ce  régiment,  àc  une  partie  des  chaf- 
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feurs  entrèrent  dans  la  falle.  On  but  a la  fante  du 
roi  & de  la  famille  royale;  & dans  un  moment 
de  joie  & d’enthoufiafme  , on  répéta  des  affuran- 
ces  de  dévouement  & de  fidélité  pour  la  perfonne 
du  roi , qui  vint  avec  la  reine  &:  le  dauphin. 
Leur  prcfen.ce  échauffa  de  plus  en  plus  toutes  les 
têtes. 

On  ne  fauroit  diflimuler  qu’un  pareil  feftin  étoit 
déjà  une  grande  imprudence  ; c’eft  y pour  ainfi  dire  , 
infulter  à la  mifere  du  peuple , que  de  donner  des 
fêtes  dans  des  inftants  de  calamite  ; mais  cette 
imprudence  ne  fut  pas  la  feule , on  eut  celle  de 
faire  jouer  l’air  : O Richard  ! O mon  roi  ! I univers 
t abandonne.  On  parodia  la  piece , en  montant  dans 
la  loge  du  roi  , en  l’accompagnant  jufqua  fon  ap- 
porteraient. Tous  ces  aétes  d’ivreffe  militaire  pto- 
venoient  fans  doute  du  defir  de  montrer  au  roi 
combien  on  feroit  d’efforts  pour  le  defendre  3 s il 
étoit  attaqué  : car  quelle  apparence  que  600  garde- 
du-corps  & un  régiment  eulfent  pu  concevoir  le 
projet  infenfé  de  nous  remettre  fous  le  joug  eut 
defpotifme  ? Mais  on  auroit  du  prévoir  comoien 
il  étoit  facile  , dans  les  çirconftances  , de  donner  à 
cette  conduite  de  fâcheufes  interprétations  , & 
d’alarmer  la  multitude  , fur  qui  les  impreflions  de 
terreur  & de  défiance  produifent  toujours  un  fi 
grand  effet. 

Il  est  encore  très  - vrai  que  , dans  1 efpoir 
de  rallier  les  foldats  à leurs  drapeaux , & de  les 
empêcher  d’adopter  une  couleur  qui  devenoit 
pour  eux  un  figne  de  défertion  s on  cria  : V ive  In 
cocarde  blanclu.  On  fait  que  cette  couleur  a tou- 
jours été  celle  des  troupes  Françoifes.  Des  rubans  > 
des  mouchoirs  , furent  employés  a faire  des  co- 
cardes : mais  d’après  les  renfeignements  les  plus 
exaéls  ? je  crois  pouvoir  affurer  qu  on  ne  foula  point 
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•aiX  pieds  la  cocarde  parifienne , ainfi  qu’on  la 
répandu  dans  le  public  , et  qu’on  nefe  permit  aucuns 

C°"tre  rafîemblée  nac'°nale.  Si  quelques 
particuliers  avoient  eu  cette  folle  témérité-,  if  eft 

ce  tam  qull  feroit  impoffible  de  l'attribuer  aux 
| des-du-càrps,  puifqu’elle  nauroit  pas  eu  lieu 
publiquement , & quelle  nauroit  pas  été  entendue 
par  la  plupart  des  perfonnes  qui  étoient  alors 
prefenres.  Il  eft  impkble  -aufl?  de  ne  pas  re- 
connoître  ™ . » . • 1C 


connoître  que  ce  feftm  n’avoit'pas  eu  pou/ but  un 
tn.  (fl  i’on  peut  s’exprimer  ainfi) , 


projet  citoyen  (1.  ptUL  5 exprimer  ainü 
puifqu  on  avoir  invité  la  milice  citoyenne,  et  qu’on 

Zïre  T U"  très"2rand  «ombre  de  fpeétarems  de 

tULlL  I d,  11 2* . 

O 


Les  details  de  certe  fête  cauferent  encore  de  grands 
murmures;  tous  les  citoyens  s'accordèrent^  en 
.amer  1 imprudence;  mais  tous  ne  fuppofoienr  pas 

crimSèfcnerqUI  aVOle‘U  a°nnée  ’ des  intentions 

réprébenfîblpCeUX  ^ ^olem  croire  quelle  éroit 

t.omle  fèn  ,’  aUr°Vent  ?U  en^el  l'^hlée  na- 
onale  a en  porter  fes  plaintes  au  roi , & à le  prier 

de  donner  les  ordres  "néceffaires  pour  queues 

fenes  de  ce  genre  ne  pulTent  être  renouvelées 

ette  précaution  eût  fuffi  fans  doute  pour  en  dé- 

dome-1"  TT  65  C°nféqUeUCeS  qu’on  paroilïoit  re- 
douter. Si  quelques  propos  indifcrets  avoient  été 

charges  de  ^ dem“d«  q«e  les  chefs  ftflS 
aigs-s  de  les  punir  ; mais  les  ennemis  de  la  paix 

Srj  ■“  “ p'“  i»™  * «< 

Aucun  membre  de  l’alTemblée  ne  parla  du  foftin 

militaire  dans  les  féances  des  i , 2 & f oéfobre. 

Le  z octobre.  ; eus  l’honneur  de  me  rendre  au 

5e  Lad déH  ’ & de,lui  ptéfenter  les  articles  décrétés 
-S  la  déclaration  des  dro’ts  & i0  - n* 

Sa  majefté  répondit  quelle  feroit  connoître le* p°£ 


promptement  poffible  fes  intentions  a 1 artémblee 
nationale.  11  eft  très  - important  de  remarquer  ici 
que  les  intentions  de  fa  majefté  n'ont  etc  connues 
que  le  lundi  fuivant,  5 oftobre , fur  les  dix  heures  du 

"On  ne  tarda  pas  d’apprendre  que  le  feftm  des 
tardes -du -corps  occalionnoic  de  grands  murmures 
dans  Paris  ; qu'il  avoir  été  reprélente  au  peuple 
comme  très- criminel,  & que  pour  taire  paroitre 
tardes  - du  - corps  plus  coupables  , on  avoir  ima- 
giné plusieurs  taullerés  propres  à exciter  Ion  m 1- 

Çnarion.  4 „ - 

La  féance  du  lundi , 5 oftobre , commença  par 
la  lecture  de  la  réponfe  du  roi  : on  laïc  que , par 
cette  réponfe,  le  roi  accordoit  fon  acceflion  aujc 
articles  conftitutionels  ; mais  à une  condition  poji- 
tive,  que  le  pouvoir  exécutif  curoitfon  entier  effet  entre 
ses  moins.  11  ajoutoit  que  , s’il  donnoit  fon  acceflion 
à ces  divers  articles,  ce  n’étoit  pas  qu ils  lui  pte- 
fentaflènt  tous,  indi  ffinSement , l'ideede  la  perfection, 
mais  qu'il  étoit  louable  en  lui  d’avoir  egard  au  vau 
préftnt  des  députés  de  la  nation , & aux  ctrconfances 
alarmantes  qui  invitoient  à vouloir , par-deffus  tout  , 
le  prompt  rétabli ffement  de  la  paix  , de  l ordre  6 e 
la  confiance.  Enfin  , il  reconnoilToit  que  la  décla- 
ration des  droits  contenoit  de  tres-bonnes  maxi- 
mes ; mais  qu’étant  fufcepnbles  d interprétations  dit- 
férentes , il  étoit  inutile  de  les  approuver  avant  oe 
connoître  les  lois  qui  dévoient  les  expliquer^ 

Cette  réponfe  parut  latisfaire  une  partie  aes  dé- 
putés ; mais  elle  occalionna  les  plus  vives  reclama- 
tions  ’de  la  part  des  autres.  Ce  fut  dans  le  cours  oe 
certe  difcuifiùn  feulement  que  , pour  la  première 
fois,  on  cenfura  le  feftm  des  gardes  - du  - corps , 
c’eft-à-dire  ce  qui  s’étoit  palTé  quatre  jours  aupara- 
vant. Un  député  ayant  annonce  que  , 
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feftln , on  avoit  entendu  plufieurs  difcours  outra- 
géants  contre  l’affemblée  nationale,  quelqu’un  lui 
demanda  s’il  vouloit  faire  une  dénonciation.  M.  de 
Mirabeau  dit  aulfi-tôt  : ce  Quand  on  ama  reconnu 
« que  , dans  Vital , excepté  le  roi  feu! , tout  efifujet , 

„ je  dénoncerai  moi-mime ».  Il  étoit  facile  de  com- 
prendre le  fens  des  paroles  de  M.  de  Mirabeau. 
Parmi  la  plupart  des  perfonnes  qui  étoient  dans 
les  galeries  , cette  dénonciation  eût  bientôt  été 
confédérée  comme  un  fait  inconteftabîe  ; car  <fn 
fait  combien  il  eft  facile  de  convertir  auprès  du 
peuple  les  foupçons  en  réalité.  Et  quelle  eût  été 
la  funefte  conféquençe  d’une  pareille  dénoncia- 
tion, dans  ce  jour  fatal,  où  les  Parifiens  accou- 
roient,  en  foule,  à Verfailles  pour  exercer  des 
aéles  de  vengeance  ! Je  répondis , comme  préfi- 
fident,  que  je  ne  confentirois  pas  à laifier  interrom- 
pre l’ordre  du  jour , & qu'aucun  membre  ne  devoit 
fe  permettre  une  feule  réflexion  étrangère  à la  ré- 
pond; de  roi.  Par  cet  ade  de  prudence  , j’ai  peut- 
être  évité  une  bien  aflreufe  cataftropne. 

Entre  onze  heures  & midi , un  député  vint 
me  dire  que  40,000  hommes  arrivoient  de  Paris, 
& qu’il  falloir  preffer  la  délibération.  Je  répondis 
-qu’aucun  motif  ne  pouvoir  m'engager  à précipitée 
une  délibération  aufli  importante.  Bientôt  cette 
nouvelle  fe  répandit  dans  la  falle. 

Sur  les  trois  heures  & demie  , on  décida  que  Je 
préfident  fe  rendroit  chez  le  roi  avec  une  députa- 
tion , pour  le  prier  de  donner  une  acceptation 
pure  & (impie. 

J’étois  fur  le  point  de  lever  la  fe'ance,lorlqu  on 
vint  me  ditf  que  des  femmes,  arrivées  de  Paris, 
s’ étoient  préfentées  plufieurs  fois  a la  porte  de  la 
falle,  quelles  demandoient  à être  entendues  à 
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la  barre  ,&  qu’elles  vouloient  contraindre  les  lèft 

tinelles  à les  laitier  entrer.  J’inftruifis  l’alTemblée 
de  leur  demande.  It  fut  réfolu  de  leur  permettre 
1 entrée  de  la  falle.  Elles  fe  préfenterent  en  grand 
nombre , ayant  deux  hommes  à leur  tête  ; l’un 
d eux  expofa  que  le  matin  on  n’avoit  pas  trouve 
” de  pain  chez  les  boulangers  ; que  dans  un  mo- 
ment  de  défefpoir,  lui  qui  avoit  été  foldat  aux 
» gardes-françoifes , étoit  allé  fonner  le  toefm  ; 
» qu’on  l’avoit  arreté  ; qu’on  avoit  voulu  le  pendre, 
**  & qu’il  devoit  la  vie  aux  dames  qui  l’accom- 
j>  pagnoient  ».  Il  ajouta  « qu’ils  étoient  venus  à 
« Veriaüles  pour  demander  du  pain  , & en  même 
» temps  pour  faire  punir  les  gardes- du-corps  qui 
» avoient  infulté lacocarde patriotique;  qu’ils'étoiefit 
» de  bons  patriotes;  qu’ils  avoient  arraché  toutes 
» les  cocardes  noires  qui  s’étoient  préfentées  à 
» leurs  yeux , dans  Paris  & fur  la  route  ».  Enfuite 
il  en  fortit  une  de  fa  poche  , en  difant  qu’il  vouloir 
avoir  le  plaifir  de  la  déchirer  aux  yeux  de  l’aflem- 
blée;  ce  quil  fit  auffi-tôt.  Son  compagnon  ajouta 
Nous  forcerons  tout  le  monde  à prendre  la  cocarde 
patriotique.  Ces  expreflions  excitèrent  quelques 
mures  de  mécontentement.  Il  reprit  : quoi  que  vous 
en  difiei  ? nous  sommes  tous  freres « Je  répondis 
. qu  aucun  membre  de  l’aflemblée  ne  vouloit  nier  que 
tous  les  hommes  ne  duffent  fe  confidérer  comme 
des  freres  ; que  les  murmures  provenoient  de  ce 
-quil  avoit  menacé  de  forcer  à prendre  la  cocarde; 
qu  il  n avoit  le  droit  de  forcer  perfonne  ,,  & qu*il 
devoit  parler  avec  refpeét  à FalTemblée  nationale. 
11  dit  enfuite  : ce  Les  arilfocrates  veulent  nous 
ja,îre.  P^r  ^aim  : on  a envoyé  aujour- 
35  dhui  à un  meunier  un  billet  de  200  liv.,  en 
35  1 invitant  a ne  pas  moudre  , & en  lui  promet-* 


( <*7  ) 

« tant  de  lui  envoyer  la  même  fomme  chaque 
femaine  >5.  L’aifemblée  fit  un  cri  d’indignation  ; 
& de  toutes  les  parties  de  la  falîe , on  lui  dit  : 
nom  me  1.  Je  l’invitai  à faire  connoître  le  coupable, 
en  raffinant  quon  procureroit  une  juftice  écla- 
tante. Les  deux  harangueurs  héfiterent  ; ils  fini- 
rent par  raconter , qu’ayant  rencontré  des  dômes 
dans  une  voiture,  ils  les  avoient  forcées  de  déf- 
erré; & que,  pour  obtenir  la  liberté  de  continuer 
leur  route , elles  leur  avoient  appris  qu’un  curé 
avoit  dénoncé  ce  crime  à l’affemblée  nationale  (1). 
Puis,  ils  ajoutèrent  : ce  On  dit  que  c’ejl  M.  Par - 
ckevéque  de  Paris  ».  Chacun  s’emprefTa  de  leur 
répondre  que  M.  l’archevêque  de  Paris  étoit  in- 
capable çTune  pareille  atrocité  (2). 

Toute  la  troupe,  parlant  à la  fois,  demanda 
du  pain  pour  la  ville  de  Paris. 

Je  leur  dis  que  l’affemblée  voyoit  avec  douleur 
la  difette  qui  affligeoit  la  capitale , & qui  prove- 
noit  des  obfiacles.  mis  à la  circulation  des  grains; 
quelle  n’avoit  rien  négligé  pour  faciliter,  par  fes 
décrets  , les  approvihonnemens  de  la  ville  de 
Paris  ; que  le  roi  avoit  fait  tous  fes  efforts  pour 
aflurer  1 execution  de  fes  décrets  ; qu’on  cherche- 
rait de  nouveaux  moyens  pour  faire  ceffer  la  difette; 


(1)  En,  effet,  dans  le  cours  de  fa  difTertation  fur  la  ré- 
ponfe  du  roi , un  député  eccléfiaflique  avoit  parlé  de  ce  fait, 
fan  9 en  donner  aucune  preuve  , & fans  indiquer  aucun 
accufé. 

(2)  Il  efi  difficile  de  concevoir  par  quels  moyens  on  efl 
parvenu  à infpirer  tant  de  haine  au  peuple  de  Paris  contre 
un  prélat  auffi  vertueux , aufïï  ami  des  pauvres , auiïi  prêt 
à tout  ceder  pour  le  bien  de  la  paix.  On  fait  que  c’eft  lui 
00:  , pour  calmer  l’effervefcence  populaire , excitée  contre 
le  occléûaftiqties  , a.  offert  de  confentir  à la  fuppreffian 
de  as  dixme  ; il  a offert  enfu:te  l’argenterie  des  églifes* 
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que  leur  féjour  à Verfailles  ne  la  feroit  point  cefTer; 
qu’il  falloir  laiffer  l’affemblée  s’occuper,  avec  liberté, 
de  ces  foins  importans  ; & que  je  les  exhortois  à fe 
retirer  en  paix  , fans  commettre  aucune  violence. 

Ma  réponfe  ne  parut  point  les  fatisfaire  ; & ils 
difoient  : Cela  ne  fuffit  pas , fans  s’expliquer  da- 
vantage. 

Un  membre  de  TafTemblée  dit  qu’il  falloit  en- 
voyer une  députatiçm  chez  le  roi , pour  lui  faire 
connoître  la  pofition  maiheureufe  de  la  ville  de 
Paris.  Cette  propofition  fut  adoptée.  M.  l’évêque 
de  Langres,  ancien  préfident , prit  le  fauteuil.  Je 
me  mis  en  marche  à la  tête  de  cette  députation. 
Auûi-tôt  les  femmes  m’environnerent,  en  me  dé- 
clarant qu’elles  vouloient  m’accompagner  chez  le 
roi.  J’eus  beaucoup  de  peine  à obtenir,  à force 
d’inilances , quelles  n’entreroient  chez  le  roi, 
qu’au  nombre  de  hx  ; ce  qui  n’empêcha  point  un 
grand  nombre*d’entr’e!les  de  former  notre  cortege. 

Nous  étions  à pied,  dans  la  boue,  avec  une 
forte  pluie.  Je  dois  décrire  le  fpe&acle  qui  s’offrit 
à mes  yeux,  en  fortant  de  la  îalîe.  Une  foule con- 
fidérable  d’habitants  de  Verfailles  bordoit,  de 
chaque  coté , l’avenue  qui  conduit  au  château. 
Les  femmes  de  Paris  formaient  divers  attrou- 
pements , entremêlés  d’un  certain  nombre 
d’hommes,  couverts  dé  haillons  pou-r  la  plupart, 
le  regard  féroce,  le  gefte  menaçant,  pouffant 
d’affreux  hurlemens.  Ils  étaient  armés  de  quel- 
ques fufiîs  , de  vieilles  piques  , de  haches , de 
bâtons  ferrés  , ou  de  grandes  gaüîes , ayant  à 
l’extrémité  des  lames  d’épées,  ou  des  lames  de  cou- 
teau. De  petits  détachemens  de  gardes-du-corps 
faifoient  des  patrouilles,  6c  paffoient,  au  grand 
galop,  à travers  les  cris  & les  huées.  J’appris,  en 

. 
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même-temps,  que  deux  ou  trois  canons,  amenés 
par  les  femmes  de  Paris  & les  hommes  qui  les 
avoient  accompagnés , étoient  placés  fur  l’avenue  de 
Paris;  & que  ceux  qui  les  environnoient,  arrêtoient 
les  paffans,  leur  demandoient  : Etes-vous  de  la  nationï 
& , pour  récompenle  de  leur  réponfe  affirmative  , 
leur  faifoient  garder  les  canons  avec  eux. 

Une  partie  des  hommes  armés  de  piques  , de 
haches  & de  bâtons , s’approchent  de  nous  pour 
efeorter  la  députation.  L’étrange  & nombreux  cor- 
tége,  dont  les  députés  étoient  affuillis  , efl:  pris 
pour  un  attroupement  ; des  gardes-du-corps  courent 
au  travers  ; nous  nous  difperfons  dans  la  boue;  & 
1 on  fent  bien  quel  accès  de  rage-durent  éprouver 
nos  compagnons  , qui  penfoient  qu’avec  nous 
ils  avoient  plus  de  droit  le  préfenter.  Nous  nous 
rallions  & nous  avançons  ainfi  vers  le  château.  Nous 
trouvons,  rangés  fur  la  place,  les  gardes*du-corps, 
le  détachement  de  dragons  , le  régiment  de  Flan- 
dres, les  gardes  fuilTes  , les  invalides  & la  milice 
bûurgeoife  de  Verfaiîles.  Nous  fommes  reconnus, 
reçus  avec  honneur.  Nous  traverfons  les  lignes;  de 
Ion  eut  beaucoup  de  peine  à empêcher  la  foule 
qui  nous  fuivoit , de  s’introduire  avec  nous.  Au  lieu 
^ fr*  femmes , à qui  j’avois  promis  l’entrée  du 
chateau,  il  fallut  en  admettre  douze. 

J eus  1 honneur  de  les  préfenter  au  roi , de  lui 
expofer  1 affreufe  htuation  de  la  capitale, les  plaintes 
de  ces  femmes  , l’alfurance  que  nous  leur  avions 
donnée  de  faire  tous  nos  efforts  , de  concert  avec 
fa  majefté  , pour  tavoiifer  les  approvihonnemens 
de^  la  ville  ae  Paris  , l’exhortatiôn  que  nous  leur 
avions  faite  de  fe  riter  en  paix  , 8c  de  ne  com- 
mettre aucune  violence.  Et  je  fuppliai  le  roi  de 
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procurer  des  fecours  à la  ville  de  Paris  , fi  ces  fe- 
cours  etoienr  en  fon  pouvoir.  Le  roi  répondit  avec 

elles  iaruteit  '13  k ma,heUr  des  Confiances; 
ciies  parurent  emues. 

dilLPr!LefMte  fa  majefté  de  vou,oIr  bien  m’in- 
tiiquer  une  heure  pour  recevoir,  avant  la  fin  du 

roi  m’ind  Ct°lt  P°f‘ ‘£le  * Une  autre  Réputation.  Le 
m indiqua  neuf  heures.  Pendant  qu’il  conver- 

noîtiT^Jl  T6*  mTbreS  de  fon  tonfeiI  > Ie  «s  con- 
de  lïlfemb éf ?,niftres» la  ^libération 

roi  fon  T -qU1  me  cha;gfioit  de  demander  au 
roi  Ion  autonfation  pure  & fimple  des  articles  de  la 

conftitution  & de  la  déclaration  des  droits  Je  leur  «! 

|refentai  que  dans  cet  état  de  trouble  qui  pouvoir 

évÎerqauroiTte’  ?,evenirP!us  alarmantes  dévoient 
éviter  au  roi  les  embarras  d’une  nouvelle  députation- 

’ C°mme  Préfident,  d’obtenir  in- 
ceiiamment  1 acceptation  pure  & fimnle  i! 

Tok  inZ°ffibIe  d’en  différer  h demande/  qu’i!  fi- 
ée défai  T'  ?ereUX  d‘hdfiter’  <2ue  »e  *noin- 
-Il  1 ,'Cr01t  ^rlS  Pour  un  relus , & pourroit 
^nier  la  fureur  des  Parifiens,  qu’on’  ne  Lnque- 

pas  o en  inftrm-e.  Je  leur  dis  que  fi  le  roi 
in  accordent  cette  acceptation,  on  l’annonceroit 
aa  peuple  comme  un  grand  bienfait  ; ce  qui  pour- 
icut  dmunuer  l’effervefcence.  Le  roi  fut  inftruic  de 
emande.  Il  pafla  dans  une  autre  pièce  avec 
• * ’’  f“! 

. f6  ’f  ’i  dlnï  Appartement  du  roi  depuis  cinq 
res  . emie  du  foir,  jufqu*à  environ  dix  heures. 
n°nveaux  détails  qu  on  apprenoit  à chaque 
n ant  , occupoient  le  confeiî , & retardoient 
acceptation  que  f attendais  avec  impatience,  dans 
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cll'of  " fcvir  “ '^i,w  *, 

p..ti"îr;i“LTt:'i,il  *»*««•■*  «* 

l’abri  de  tout  aaneer  O ^ ’ ^,°Ur  ^es  mettre  à 

tr,  -**-  4 '=•  i»&ïS:  S* 

ces  préparatifs  eutTent  é^inudS  car 

pS^dulof  d&  rquqS,le  Prf  r°i;.de  mo-ir 

S- elle  eût  co’nffntiqUà  partir6  ï *“?!*  «* 

trouver  des  voitu^s  piT^'d^^t  f 

les  fou  lirai  re  aux  regards  du  peuple  de 

^ntre  fîx  & fept  heures  . i 

corps  eurent  ordre  de  fe  retirer  - on  ” gardes‘du~ 
retraite  calmeroit  le  peuple  Tlnê  "uttlue  leur 
lice  de  Verfai, les  fit  fffc  ? * rai* 

lonnerplufieurs  hommes  &plufieu„  T de  ia  co" 

blelfés.  En  fortant  de  leL  écurl chfVa“*f™ 
encore  plufieurs  coups  de  feu.  ’ * $ e^uyerent 

A huit  heures  on  ordonna  anv  ^ a j 
de  remonter  à cheval  & A*  gardes-du- corps 

delà  première  courU,  un  foM^de^ mflicVd"^6 '3  eH!,e 

préfenté  feul  pour  paflér  dans  fa  our  Pouf  s’«oi‘ 
oblige  de  le  tuer,  on  le  lailTa  pénétrer  ^ pas  étfe 
parce  qu’on  favoit  que  la  grill/  étoif  fi>  da"S  ran2s  » 

poignader  avec  fonfabre,  à traders  b i-riMmeei'  / vou,uc 

des  Gardes-Suiiïes  , qui  refufoir  dp  ?r*  e 9 Ia  Sentinelle 
Savonieres  vint  à lui ^ & fe  pia^ani^v  U*  OUVr  r*  M.  de 
de  violence.  Ce  foldat  lui  tenduun  J emfm '/c  cetatfe 
coupa  lacroupieredefon  cheval  M d^U?  de.fabrei  <?ux 
par  quelques  coups  de  plat  de  ifTXffrT^'P011* 
tomber.  La  fentinelle  du  corne  d*  lG  Soldat  feignit  de 

doyenne  de  Ver  failles  fit  feu  far  M ‘fç  de.,a  milice 
eut  le  bras  caiTé.  *ur  M.  de  Saisonnières  , qui 


hre  d’entr’eux  : on  les  plaça  près  de  la  grille  de  la 
cour  royale.  Les  autres  ne  s’y  rendirent  Pas’P5^ 

SS: 

“ïSiKL,»  aide-de-camp  d«  M d. 
la  Fayette  vint  annoncer  fon  arrivée  prochaine  ® 

»‘*a  ,e 

du/.tr  d,™  'zsyssêi 

fuite . — Us  outrag  ’ ri  Quelques  piftolets  , 

deux  canons  , clue  ^ g fac\ie  de  les  repouf- 
de  mauvaifes  arme  . , , pofter  avants 

-s:  ï°pifa 

K p«»- — fi»»“  ' E”t 

(3)  Sur  les  onze  heures,  ,e®  J^^dred/fe  placer  fur 
grille  de  la  cour  Roya.e  , reçu  g on  avoit  réfolu 

la  terraffe  du  cote  de ' Oranger,  . ,es  fouftraire 

de  n’oppofer  aucune  refift ar ce^  henres  du  matin, 

on^euHii  dire  deté  mettre'en  fureté , & ils  fornrent  par 
le*  parc  de  Y erfailles,  foldats 
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ifoïclats  àuxqüels  on  défendait  de  faire  feu , il  faffi 
loit  bien  qu’ils  devinrent  les  amis  des  affaillants* 
pour  n’en  être  pas  égorgés; 

Et  les  malheureux  gardes-du~corps  dont  on  en- 
chaînoit  le  courage,  ignoroit-on  que  depuis  peu  dé 
jours  on  les  avoit  rendus  l’objet  de  la  haine  publi- 
que r qu’on  avoit  juré  leur  perte,  & qu’on  alloit  les 
livrer  à la  fureur  de  leurs  ennemis  ! 

Pourquoi  ne  pas  dénoncer  officiellement  àl’aflem- 
biée  nationale  les  dangers  dont  on  étoit  menacé  ? 
Pourquoi  ne  pas  lui  demander  fon  intervention , 
& l’inviter  à décider  fi  la  milice  de  Paris  avoit  le 
droit  de  venir  dans  la  ville  de  Verlailles  dicter  des 
lois  au  monarque,  les  armes  à la  main? 

Je  fremiffois  de  n’être  pas  à mon  porte;  l’ar- 
mée Parvienne  s’avançoit  ; j’appréhenüois  les  plus 
grands  malheurs.  Je  penfois  que  l’artemblée  natio- 
nale pourront  contribuer  à les  empêcher  : je  cevois 
y être  ; je  craignais  d’être  accufé  de  lâcheté.  Je  fis 
prévenir  vingt  fois  que  j’allois  me  retirer  fi  l’on  ne 
me  donnoit  pas  l’acceptation;  toujours  nouvelles 
inftances  pour  attendre. 

Enfin  je  fus  appelle  près  du  roi  ; il  prononça 
Y,  acceptation  pare  & Jtmple . Je  le  fuppliai  de  me  la 
donner  par  écrit.  Il  l’écrivit  & la  remit  dans  mes 
mains.  Il  avoit  entendu  les  coups  de  feu.  Quon 
juge  de  fon  émotion  ; qu’on  juge  de  la  mienne.  Le 
cœur  déchiré  , je  fortis  pour  retourner  à mes  fonc- 
tions» 

Je  revins  avec  plufiéurs  députés  qui  m’avoient 
attendu.  Je  crus  qu’en  rentrant  dans  la  falle  , je  re- 
trouverois  i’affernblée , bien  perfuadé  que  jamais 
aucune  circonftance  n’avoit  exigé  plus  impérieufe- 
ment  fa  préfence  & fes  délibérations.  Quelle  fut 
ma  furprife  de  voir  la  falle  remplie  de  femmes 
Parvenues  & de  leurs  compagnons?  Mon  arrivée 
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parut  leur  caufer  une  grande  fatisfadHon  : elles 
me  dirent  qu’elles  m’avoient  attendu  avec  beau- 
coup d’impatience.  L’une  d’elles  , qui  s’étoit  em- 
parée du  Fauteuil  du  Préfident , voulut  bien  me 
céder  la  place.  Je  cherchai  vainement  des  yeux 
les  députés  ; j’en  apperçus  feulement  qudques-uns 
qui  étoient  reliés  par  curiofité,  & qui  m’apprirent 
qu’en  mon  abfence  on  avoit  porté  un  décret  fur  les 
grains,  mais  que  la  foule  qui  s’étoit  introduite  dans 
la  falle,  avoit  bientôt  caufé  du  tumulte;  que  le 
peuple  délibéroit  avec  les  députés,  les  interrom- 
poit  par  des  cns  ; & enfin  qu’il  avoit  fini  par  vou- 
loir que  l’aflemblée  diminuât  confidérablement  le 
prix  du  pain , de  la  viande  & des  chandelles  ; 
qu’alors  l’affemblée  s’étoit  retirée. 

Je  fis  prier  MM.  les  officiers  municipaux  de  faire 
battre  la  caille  dans  toutes  les  rues  de  Verfailles', 
pour  avertir  MM.  les  députés  de  fe  rendre  à l’affem- 
blée. 

Pendant  cet  intervalle  , j’annonçai  au  peuple 
4’acceptation  faite,  par  le  roi,  des  articles  de  cônfti- 
tution.  La  foule  applaudit  & fe  preflfa  autour  de 
moi  pour  en  avoir  des  copies.  On  me  demandoit 
de  toutes  parts  ficela  e'toit  bien  avantageux ; d’autres 
difoient  : cela  fera-t-il  avoir  du  pain  aux  pauvres 
gens  de  Paris  ? # 

Comme  plufieurs  perfonnes  fe  plaignoient  de 
n’avoir  rien  mangé  de  tout  le  jour,  je  fis  chercher 
du  pain  chez  tous  les  boulangers  de  Verfailles  ; 

fans  que  j’en  euffe  donné  l’ordre,  on  livra  des 
cervelas  , du  vin , des  liqueurs.  Le  repas  fe  fit  dans 
la  falle. 

Dans  le  cours  de  ce  repas , un  officier  de  la  mi- 
lice de  Paris  vint  me  dire,  de  la  part  de  M.  de  la 
Fayette  , que  celui-ci  arriveroit  inceiTamment,  & 
préfenteroit  dans  l’affemblée.  Je  priai  M.  de  Gouh, 
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d’Arcy  d'aller  à fa  rencontre , & de  lui  faire  con- 
noîrre  l’acceptation  donnée  par  le  roi , afin  qu’îî 
en  inftruisît  les  troupes. 

En  attendant  l'arrivée  de  M.  de  la  Fayette,  les 
femmes  qui  m'environnoient  canverfoient  avec 
moi  : placeurs  m'exprimoient  leurs  regrets  de  ce 
que  j'avois  défendu  ce  vilain  Veto  ( ce  font  leurs  ex- 
prcfii#ns  ),&  me  difoient  de  bien  prendre  garde  à la 
Lanterne.  Je  répondis  qu'on  les  trompoitj  qu'elles 
n’étoient  pas  en  état  de  juger  les  opinions  des 
députés  ; que  je  devois  fuivre  ma  confcience  , & 
que  je  préférerois  d'expofer  ma  vie,  plutôt  que  de 
trahir  la  vérité.  Elles  voulurent  bien  approuver  ma 
jféponfe,  5c  me  donner  beaucoup  de  témoignage 
d'intérêt. 

M.  de  la  Fayctet  arriva  : iî  étoit  alors  près  de 
minuit  \ il  me  dit  que  je  pouvois  être  ralfuré  fur 
les  fuites  de  cet  événement  ; que  plusieurs  fois  il 
avoit  fait  juret;  fes  troupes  de  refter  fldelles  au 
roi  & a l’affemblée  nationale  , de  leur  obéir , de 
ne  faire  & de  ne  fouffrir  aucune  violence  (f). 

Je  demandai  à M.  de  la  Fayette  quel  étoit  donc 
l’objet  d'une  pareille  vifite , 5c  ce  que  vouloit  fon 
armée.  Il  me  répéta  que  quel  qu'eût  été  le  motif 
qui  avoir  déterminé  fa  marche  , puifqu’elle  avoit 
promis  d’obéir  au  roi  & à l’aüemblée  nationale* 
elle  n'impoferoit  aucune  loi  ; que,  cependant,  pour 
contribuer  à calmer  îe  mécontentement  du  peu- 
ple , il  fercit  peut-être  utile  d'éloigner  le  régiment 

(ï)  Quelqu’un  , d’une  très-haute  confidération  , me  dit 
un  moment  après  : <cCeci  eft  un  nouveau  tour  des  faélieux  * 
jamais  « on  u’a  répandu  plus  d’argent  dans  le  peuple  ; la 
» cherté  du  pain  & le  repas  des  gardes-du-corps  ont  fourni 
» le  prétexte.  Quand  on  a voulu  calmer  1 émeute , on  a été 
„ Airpris  d’entendre  tout  le  monde  , & fur-tout  la  garde 
,,  foldée,  crier  : à V er failles , à Ver  failles».  Il  ajouta  que  par 
lç5  précautions  qu’on  ayoit  prifes  » leux  funeite  projet 

averteroit. 
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4e  Flandres,  & de  faire  dire  par  le  roi,  quelques 
mots  en  faveur  de  la  cocarde  patriotique . 

. M,  de  la  Fayette  nie  quitta  enfuite  pour  aller 
ch ez  le  roî.  Auffitô’t  qu’il  fut  forti  on  vint  me  dire 
que  fa  majeflé  défirpit  que  je  me  rendiffe  au  château 
avec  le  plus  grand  nombre  de  députés  que  je 
pourrois  rencontrer.  ^ 

Les  députés  qui  avoient  été  avertis  par  le  bruit 
des  tambours  ,‘étoient  fuccelliyement  venus  en  affez 
grand  nombre.  Je  leur  fis  part  des  défirs  du  roi, 
Nous  nous  rendîmes  au  château  à travers  la  milice 
Parvienne.  Le  roi  nous  dit  ; » J’avois  défiré  d’être 
a?  environné  des  repréfentans  de  la  nation  , & de 
m pouvoir  profiter  de  leurs  confeils  au  fnotnenÇ 
33  où  je  recevrois  M,  de  la  Fayette  ; mais  il  eft 
« venu  avant  vous  , & il  ne  me  refie  plus  rien 
33  à vous  dire,  (mon  que  je  n’ai  point  eu  l’inten^ 
«<  tion  de  partir,  & que  je  ne  m’éloignerai  jamais 
33  de  l’affemblée  nationale  33.  Pour  comprendre 
cette  réponfe  , il  faut  favoir  qu’on  venoit  de  ré-= 
pandre  dans  le  peuple , ixemi-heure  avant  l’arri- 
vée de  la  milice  de  Paris , que  le  roi  , effrayé  de 
fon  approche,  étoit  difpofé  à partir  pour  Metz, 
Je  conclus  encore  de  cette  réponfe  , que  M.  de 
la  Fayette  avoit  donné  au  roi  de  grands  motifs 
de  fécurité,  puifque  fa  majeflé,  qui  d’abord  avoit 
voulu  nous  demander  des  confeils , n’en  deman- 
doit  plus,  après  avoir  entendu  le  chef  de  la  milice 
Parifierlne, 

Nous  revînmes  dans  la  falle  pour  continuer  notre 
. féance , afin  de  pouvoir  (urveiller  les  événemens. 
Les  perfonnes  qui  rempliffoient  la  falle  furent  in- 
vitées à fe  placer  dans  les  galeries,  mais  il  n’y 
eut  pas  affez  de  place  , & beaucoup  reflerent  fus 
les  bançs  des  députés. 

Pour  ne  pa§  refier  dans  Pinaétion  on  difeuta 
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les  loix  criminelles.  Tout-à-çoup  la  difcuflîon  fut 
interrompu  par  ces  cris  répétés  : Du  pain , du  pain  , 
pas  tant  de  longs  difccurs . On  réullit  cependant  à 
obtenir  le  filence  ( i ), 

Sur  les  trois  heures  du  matin  , je  fus  averti  que 
M.  de  la  Fayette  defiroit  de  me  parler  dans  une 
des  falles  voilines.  Ne  pouvant  pas  quitter  faHern- 
blée,  Je  priai  deux  députés  de  fe  rendre  auprès 
de  lui,  pour  me  communiquer  enfuite  ce  qu’il 
voudroit  me  faire  favoir.  Ils  vinrent  me  dire  que 
M.  de  la  Fayette  , lâchant  que  j’étcis  exceili ve- 
ulent fatigué,  & que  j’exerçois  mes  fonétions  de 
préfident  depuis  neuf  heures  & demie  du  matin 
de  la  veille,  m’engageoit  à lever  la  féance  pour 
aller  me  repofer  ; qu’il  étoit  inutile  de  la  pro* 
longer  davantage  ; qu’il  répondoit  de  tout  ; qu’il 
avoit  placé  tous  les  portes  de  maniéré  à être 
alluré  que  le  bon  ordre  feroit  maintenu  ; que  la 
milice  étoit  dans  les  meilleures  intentions,  & qu’il 
étoit  lüi-même  li  certain  de  la  tranquillité  générale, 
qu’il  fe  retîroit  pour  prendre  du  repos. 

Je  levai  la  féance  , & je  la  renvoyai  à onze 
heures  du  matin.  Je  fus  à M.  de  la  Fayette  *,  & 
je  lui  dis  : Si  vous  avez  la  moindre  crainte  fur  ce 
qui  peut  fe  p aller , il  en  eft  temps  encore,  je  vais 
prier  les  députés  qui  fortent , ce  rentrer  à l’inf- 
tant.  M.  de  la  Fayette  me  répéta  ce  qu’on  m’ avoit 
dit  en  fon  nom;  & je  rentrai  chez  moi  (2). 

(1)  Il  eft  jufte  denç  pas  omettre  que  M.  de  Mirabeau 
s'écria  : Je  voudrois  bien  favoir  pourquoi  on  fe  donne  les 
airs  de  nous  difter  ici  des  lois,  Le  peuple  l’applaudit-  Je 
déclarai  qu’on  ne  lailfoit  aftifter  le  public  aux  féar.ces  , 
que  4ous  la  condition  qu’il  ne  s’écarteroit  pas  du  ref*ecl 
dû  à l’aifemblée  nationale. 

(2)  J’appris  que,  pendant  mon  abfence  , une  vingtaine 
de  brigands  s'étoient  préfentés  à la  porte  de  mon  loge- 
ment , &m’avoient  demandé  au  portier  , en  difant  que 
s’ils  ne  pouvoient  pas  avoir  ma  tête  dans  ce  moment , ris 

\ J \ 
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Calmé  par  la  fécürité  de  M.  de  la  Fayette  , 
je  m'endormis , & je  ne  fus  réveillé  qu’entre  huit 
& neuf  heures.  On  m’apporta  un  billet  d’un  dé- 
puté  , conçu  en  ces  termes  : au  nom  de  Dieu  , 
fauves  mon  frere , que  le  peuple  va  égorger.  Au  même 
inflant  plufieurs  députés  entrèrent  chez  moi.  Quels 
furent  mon  étonnement  & mon  indignation , quand 
je  fus  inftruit  de  ce  qui  s’étoitpafté , & de*ce  qui 
fe  paffoit  encore? 

Dès  le  point  du  jour  , d’affreux  hurlemens 
avoient  été  le  fignal  des  forcenés.  Onavoit  en- 
tendu de  toutes  parts  ces  mots  terribles i Tueries 
gardes-'du-corps  , point  de  quartier.  Les  brigands 
courent  à l’hôtel  des  gardes,en  égorgent  plufieurs 
qu’ils  y rencontrent  ; ceux  qui  vouloient  fuir  étoient 
pourfuivis  dans  les  rues,  comme  on  fait  la  chaffe 
à des  bêtes  féroces.  On  en  conduit  douze  ou 
quinze  près  de  la  grille  , parmi  lefquels  plufieurs 
font  maffacrés,  & les  autres  font  retenus  pendant 
qu’on  difpute  fur  le  genre  de  leur  fupplice. 

Dans  le  meme  temps , une  foule  furieufe  était 
entrée  dans  les  cours  en  préfence  de  la  milice 
de  Paris,  qui  auroit  pu  fi  facilement  lui  réfifter. 
Deux  gardes-du-corps  , qui  étoient  placés  en  fen- 
tinelle,  l’un  près  de  la  grille,  l’autre  fous  la  voûte, 
avoient  été  tués.  On  avoit  même  traîné  l’un  d’eux 
fous  les  fenêtres  du  roi,  pour  lui  abattre  la  tête 
d’un  coup  de  hache.  La  foule  étolt , enfuite,  ac- 
courue fur  le  grand  efcalier , avoit  pénétré  dans  les 
falles , avoit  prononcé  les  plus  horribles  menaces 
contre  les  perfonnes  les  plus  auguftes , & tué  ou 
bleffé,  dans  les  falles,  plufieurs  gardes-du-corps. 

sauroieut  bien  me  trouver.  J’appris  encore  qu’un  attrou- 
pement des  habitans  de  Verfaiîles  y é toit  formé,  a la  fin. 
du  jour  ,fous  mes  fenêtres;  & qu’il  difoit  aux  hommes  du 
faubourg  Saint-Marcel  & du  faubourg  Saint-Antoine  : en- 
trez ici , il  y a un  aristocrate  à qui  il  faut  couper  la  tête. 


La  fentinelle  qui  réfitfe  à la  porte  de  fia^parte- 
ment  de  la  reine  , avec  le  courage  le  plus  héroïque , 
eft  coupée  par  morceaux,  ainfi'que  celle  de  l'anti- 
chambre du  roi.  La  reine  eft  forcée  de  fuir  à demi- 
nue  , & de  le  réfugier  chez  le  roi  ( i ). 

Jufquouiût  allé  l'excès  du  crime,  fi  M.  de  la 
Fayette,  averti  trop  tard  de  ces  affaiîïnats  , n’eût 
harangué  la  milice  , & ne  fe  fût  offert  lui-même 
pour  victime  ! Son  généreux  dévouement  obtint 
le  fuccès  qu'il  méritait.  Les  anciens  grenadiers 
aux  gardes-françoifes  fe  prsfentèrent  à l'œil-de- 
bœuf,  pour  défendre  le  roi  , qu'ils  croyoïent  en 
danger  , & lauver  les  gardes-du-corps.  Ils  en 
prirent , en  effet , un  grand  nombre  fous  leur  pro- 
teétion  ; mais  les  affatlins  furent  toujours  refpeétés. 
Deux  têtes  des  gardes-du-corps  furent  publique- 
ment promenées  dans  Verfailîes  (2);  & un  monftre, 
armé  d une  hache  , portant  une  longue  barbe  & un 
bonnet  d une  hauteur  extraordinaire,  montroitavec 
o {tentation,  fon  vilage  & fes  bras  couverts  de 
fang  humain. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  le  détail  de  plufieurs 
feenes^d  horreurs  dignes  des  plus  atroces  cannibales. 
Elles  s étoient  paffées  fous  les  yeux  de  la  milice  r ia- 
tionale  ,qui  ne  fit  jamais  aucune  tentative  pour  ar- 
rêter ou  pour  punir  les  fcélerats  ( 3 ). 

(T)  Auffitot  que  je  fus  inftruit  de  ces  attentats , j’e'crivis 
aM.  de  la  Fayette  , pour  lui  offrir  mes  fervices , comme 
préiidentde  l’affemblée  nationale  , & le  prier  de  me  pro- 
curer les  moyens  de  parvenir  jufqu’à  lui.  Mon  billet  ne 
put  lui  etre  remis  par  celui  qui  en  étoit  chargé.  Un  offi- 
cierpromit  de  le  lui  faire  paffer  : j’ignore  s’il  l’a  reçu. 
Une  nouvelle  lifte  de  profeription  circuîoit  alors  dans  les 
mains  du  peuple  , & je  n’y  étois  pas  oublié. 

(a)  On  fait  que  ces  deux  tê  tes  furent  portées  de  la  même 
maniéré  dans  Paris. 

(3)  On  a tellement  trompé  lesproyinces,  que  beaucoup 
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-Cependant  ouavoit  demandé , a granas  cris  , que 
îe  roi  vînt  fixer  fon  féjour  dans  la  capitale.  Il  parut 
fur  fon  balcon  ; il  promit  de  partir  pour  Paris  avec 
la  famille, j,  à condition  qu  on  epargneroit  la  vie 
de  fes  gardés.  Les  brigands  firent  gtace  , & 1 on 
cria  : Vive  le  roi  , vivent  les  gardes- du- corps  ! & 
ceux  qui  s*étoient  barricades  dans  1 intei  ieur  du  châ- 
teau, vinrent  jetter  leurs  bandoulières  au  peuple  , 
en  ligne  de  fourmilion.  # j 

MM.  de  Blacons  & de  Sirent  vinrent  m avertir 
que  le  roi  defiroit  que  tous  les  membres  de  l’affem- 
blée  fe  rendirent  auprès  de  lui,  afin  de  profiter  de 
leurs  conteils.  Ils  me  dirent  que  , ne  doutant  pas  de 
mon  confentemeut , ils'  avoient  invité  tous  les 
députés  qu  ils  avoient  rencontrés , à fe  rendre  au 
fallon  d' Hercule  ; ils  ajoutèrent  qu  ayant  vu  entrer 
des  députés  dans  la  Lille  , ils  alioient  les  en  pie- 
' venir.  Ils  revinrent  un  moment  après  fur  leurs  pas, 
& me  dirent  qu  ayant  trouvé  dans  la  falle  . un 
allez  grand  nombre  de  députés  , ils  les  avoient 
priés  , en  mon  nom  , de  fe  rendre  au  cilateauô  que 
M.  de  Mirabeau  avoit  répondu  i Le  prifidevt ne 
peut  pas  nous  faire  aller  che % le  rob  fans,  delibera- 
tion. Les  galeries  s'étoient  meme  expliquées  fur 
ce  fujet,  & avoient  déclaré  qu'on  ne  devoit  pas 


de  <>ens  y font  convaincus  que  la  milice  de  Pans  eft  aile© 
à Verlailles  uniquement  pour  empêcher  les  defordres.  Ils 
ignorent  que  le  5 odobre  il  y a eu  une  mfurreéhon  a 1 ans , 
q ue  l’hôtel-de-vül'e  a été  affiégée , que  la  milice  a force  fon 
chef  à la  conduire  , & qu’elle  eft  arrivée  a minuit.  H clt 
vrai  qu’elle  a fini  par  protéger  des  gardes  , par  intercéder 
pour  eux;  mais  elle  n’a  pas  attaqué  un  feul  des  brigands 
dont  elle  a vu  les  crimes.Sa  préfeiice  les  a bien  plus  encou- 
ragés qu’ellene  les  a intimidés  ; fans  doute  , fi  l on  n eut 
pa?  craint  de  lui  déplaire  , on  n’auroit  pas  ordonne  aux 
gardes,  placés  fur  la  terraife,  de  fe  retirer.  Ceux  qui  etoient 
reliés  à leurs  polies,  ne  fe  feraient  pas  laifles  mafiactef 
fansfè  défendre.  Il  eût  été  fi  facile  de  refifter  aux  aflalfins. 
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(brtir  de  la  falle  : j’y  fus  auffi  tôt.  Il  n’étcît  pas  en- 
co  re  onze  heures;  c’eft  à-dire , que  le  moment  in- 
dique pour  la  féancs  n’étoit  pas  encore  arrivé  ; dé 
beaucoup  de  députés  croient  au  fallon  <f Hercule. 

Je  fis  part  des  intentions  du  roi  : un  démit*  me 
demanda  fi  elles  étcient  p .r  écrit.  Je  fus  obligé  d’at- 
teller  MM.  de  Sénat  & de  Blacons.  Et  quand  le  roi 
n auroit  pas  témoigné  ce  defir,  ma  propofition  en 
ttUvoit-elle  moins  être  adoptée  ? 

M.de  Mirabeau  fie  leva , & dit  : qu’il  éroit  contre 
notre  dignité  de  nous  rendre  chez  le  rci;  qu’on  ne 
pouvoir  délibérer  dans  le  palais  des  ro:s  ; eue  nos  dé- 
libérations ferment  fufpeaes,  & qu’il  fuffiroit  d’en- 
voyer  une  députation  de  trente-fix  perfo:  ner. 

Le  réglement  me  défendoit  de  parler  ; mais  je 
ne  pus  refit  fier  au  fientiment  que  fiéprouvois  • je 
priai  l’affemblée  de  m’e*cufer,  fi  je  me  croyoïs 
«uconlc , par  les  circor.ftances , à enfreindre  une 
réglé  ne  police.  Je  foutins  qu’il  ne  peuvoit  jamais 
etre  contraire  à h dignité  de  l’aff.mnblée  d’aller 
chez  le  cher  de  la  nation  ; crue , d’ailleurs  je  ne 
concevais  pas  comment  en  priait  de  dignité  e* 
ce  moment  ; que  ce  n était  pas  dans  un  pareil 
■jour  qu’on  pouvait  foupçonner  lautorité  royale 
g avoir  influé  fur  les  délibérations;  que  îe  roi 
dans  la  plus  cruelle  (ituation  , avoir  befoin  de  nos 
conleils  ; qu’on  vouloit  le  conduire  à Paris  qu’ii 
n y a voit  pas  un  moment  à perdre  pour  lui  faire  ' 
connoitre  fur  ce  point  l’o  inion  de  l’affemblée  : 
quune  députation  ne  fauroit  ,1e  confeiller,  attendu 
qu  el.e  perdroit  un  temps  précieux  à parcourir  la 
diftance  qui  fie  trouvott  entre  la  falle  & le  château 
“ a prendre  les  ordres  de  l’affemblée.  J’aioutai 
Que  * notre  dignité  confiait  à remplir  notre  de. 


* . . V . . < .8»  ) 

V0/rl5ue  'e  confidëroïs  comme  un  deVoif  fa 
» cré  d etre , en  cet  inftant  de  danger  aun-ès 

* trrrv & ve  nous  auri°ns  repr0- 

: jüsss  * ™s  f*ire  * — ■*«*»?  * 

Perfonne  ne  me  réfuta  ; je  crus  que  tous  les 

fis  déllhl  nt°^"f  3 iufticî,  de  ees  Réflexions.  Je 
la  fallé^61  f * * â malor  td  ^ut  P0llr  r'efter  dans 

Quelqu’un  dit  auffi-tôt  : « Le  bruit  fe  rém>nd 

îéTuJs  ^Va/e  rete,kU-  Gn 

uonr  le  I Tar^1  ^ Ie  «»««  de  Mirabeau  , 
pour  piendre,  auprès  du  roi  , fur  ce  fait,  des  inf! 

truffions  pofim  es.  Pendant  ce  temps  , on  préparoit 
a lifte  des  trente-fix  députés  qui  dévoient  tenir 
!le“\fl  £.01’  üe  la  préfencede  PafTemblée. 

MM.  rargtt  & le  vicomte  de  Mirabeau  , étant 
revenus  dirent  que  le  roi  „’a voit  point  eu  le  S 
fein  ae  e rendre  dans  l’afl'emblée  Si  qn’il  avoir 

r “ * fvenJre  ? r*»  **“  * ^ J d™. 

fit  aucune  reflexion  fur  les  caraâeres  de  cettlpro! 

/Ur  13  natl!le  des  c‘rcünftances.  M.le?com. 
M \Mlraacau  ProP°fa  de  tie  pas  fe  féparer  du  roi. 

et-  quw 

„zX  ïi  slrpiit  coSrr  *• 

îoÏÏ  Si ‘e'  dtP““,,0n  ■ *»»  *“««»«  I. 

- t'TT"1,  al“î f*» 

5 cue  ru£  repnie.  M.  de  Mirabeau  pro- 
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pofa  même  Je  faire  une  nouvelle  aJrefle  aux  provins 
cesfur  les  circonftances  préfentes,  pour  leur  annon- 
cer que  le  vaiQcau  de  la  chojc  publique  alloit  idanur 
plus  rapidement  que  jamais . Je  répondis  que  celte 
proportion  n’éroit  pas  dans  ? ordre  du  jour . 

Pendant  qu’on  delibéroit  fur  la  contribution  pa- 
triotjque , la  famille  royale  pafla  devant  la  fal  e 5, 
efeortée  par  la  milice  , par  les  femmes  de  Paris  , 
& leurs  compagnons.  Ceux  des  gardes-du-corps  qui 
avoient  obtenu  leur  grâce  étoient  à pied,  vêtus  des 
habits  de  la  milice  Parifîênne  , ayant  fur  la  tête 
des  bonnets  de  grenadiers.  Les  femmes  tenoient  des 
branches  d’arbres  ornées  de  rubans*  Les  deux  têtes  ^ 
portées  fur  des  piques précédaient  à peu  de -dif- 
tance4  environnées  de  femmes  qui  les  contemplaient 
avec  une  ioie  féroce,  & danfoient  en  les  regardant,. 
En  figne  de  triomphe  , la  milice  de  Paris  , comme' 
après  le  gain  d’une  vidoire , déchargeoit  f es  armes  , 
& l’on  entendit  pendant  long-temps  le  feu  de  la. 
lîïoufqueterie  Si  de  l’artillerie  des  vainqueurs, 

L,es  habitans  de  Verfailles  étoient  allez  étonnés 
de  cette  marche  triomphale.  Ils  commençoient  à 
découvrir  qu’après  avoir  combattu  pour  les  Pari- 
fiens  , ils  pourroient  payer  tous  les  frais  de  la 
guerre.  On  leur  difoit  encore,  il  efl  vrai  i.foye^ 
tranquilles  , il  reviendra. 

Avoir  refufé  d’aller  auprès  du  roi  , & cela  fous, 
le  pretexte  de  confervsr  fa  propre  dignité  , dans  1q 
moment  où  la  demeure  du  prince  vient  d’être  fouil- 
lée parles  plus  horribles  forfaits  ; avoir  gardé  le 
fîlence  fur  tant,  de  crimes  ; laiffer  partir  le  roi ac- 
çompagné  des  meurtriers  Je  fes  ferviteurs  , & d’uno 
milice  égarée  par  des  fadieux  5 qui  a levé  l’étçn-. 
dard  de  la  révolte  , qui  a forcé  (on  chef  à la  con- 
duire dans  le  fejour  du  roi  & de  raffemblée  nation 

JL  ^ 
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ftale,  avec  tout  l’appareil  de  la  guerre;  qui  a vit 
fous  fes  yeux  fe  commettre  tant  d’attentats , qui  a 
vu  porter  les  têtes  fanglantes  «lütour  d elle  , Sc  qui  y 
les  armes  à la  main  , a vécu  en  paix  avec  les  bri- 
gands ; n’avoir  rien  tenté  pour  faire  rentrer  les  ré- 
voltés dans  le  devoir  , pour  conferver  la  liberté 
du  monarque  ! Ah  ! fans  doute  , fl  les  membre$ 
enflent  été  préfens  lor'que  j’avois  propofe  de  fô 
rendre  auprès  de  fa  majeffe , fur-totit  s ils  enflent 

été  libres, Ces  affreufes  idées  me 

pourfuivoient  fans  cefTe.  J’euffe  voulu  m éloigner 
d’un  lieu  qui  retraçoit  à mon  fouvenir  les  plus  af- 
freufes images  : mais  j’éfois  encore  préfidçnt.  Com- 
bien il  me  tardoit  de  ne  plus  1 etre  ! 

Le  foir  , je  préfidai  encore.  M.  de  Mirabeau  re- 
nouvela la  proportion  defon  adrefTe  aux  provinces. 
On  dit  qu'il  ny  avoit  pas  lieu  dans  ce  moment  a de* 

libérer , ’ , „ , 0 ,,  r 

rétois  horriblement  fatigué  & de  corps  & def- 
prit.  Je  pafîai  la  nuit  la  plus  cruelle.  Le  lendemain  , 
7 o&obre,  je  vins  encore  prédder.  La  ftânce  fut 
longue  & très-pénible  pour  moi  : les  queflions  agi- 
tées n’étoient  pas  cependant  bien  importantes;  mais 
les  difcufîiôns  croient  tumultueufes.  L’éîat  de  ma 
famé  rendoit  mes  efforts , pour  maintenir  le  calme  > 
plus  infrudueux  &£  plus  pénibles  ; tous  ceux  qui  le 
trouvèrent  placés  près  de  moi,  durent  appercevoir 
mon  extrême  agitation  , & combien  le  repos  m etoit 

iiéceffaire , fur  tout  celui  de  l’ame.  . 

Le  jeudi , S o&obre  , heureusement  pour  moi  de 
violentes  douleurs  de  poitrine  & une  ^ ex  tin  ai  on 
de  voix  me  mirent  dans  l’impofîibilite  de  prefi— 
der.  J’écrivis  à MM.  les  fecrétaires , pour  les  prier 
de  faire  agréer  mes  exeufes  à l affemblee  , ôc  de 
ki  'dire  que  * k \di  & làfirmuê  avec  ù/quelsj  avm 
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to  Voulu  maintenir  l’ordre  , & faire  çlferver  le  reglement  t 
» avalent  nui  à ma  poitrine  , H que  par  la  ieanced® 

» la  veille,  ma  voix,  qui  étoit  déjà  très  - alteree 
» auparavant , étoit  al.lclument  eteinte.  Je  pr.ois 
v l’affemblée  de  me  faire  remplacer  ».  Je  le  lus  par 
M.  le  Chapelier,  en  qualité  d’ancien  préfident. 

Comme  j’éprouvois  déjà  un  vif  defir  de  retour- 
ner dans  ma  province  , j'eus  la  précaution  de  prier 
un  de  MM.  'les  fécrétaires  de  me  procurer  un 
paiïèport  : j’én  fis  également  demander  un  a la  mu- 
nicipalité de  Verfailles.  Ils  me  furent  accordés. 

Je  reçus  enfuite  un  billet  de  M.  de  la  Fayette  , 
dans  lequel  il  paroilfoit  craindre  que  l’affiemblee 
ne  prît  de  l’ombrage  de  ce  que  plufieurs  députés 
avoient  été  arretés  aux  barrières;  je  demandai 
quelques  explications  à l’officier  qui  étoit  charge 
de  me  le  remettre.  J’appris  de  lui  qu’eu  croyoït 
avoir  découvert , ce  jour  - là,  une  conjuration  qui 
avoir  eu  pour  objet  de  conduire  le  roi  a Metz , 
& que  , peut  compléter  cette  decouverte  , otl 
avoir  empêché  qu’orr  ne  pût  fortir  de  Paris.  Il  étoit 
alors  onze  heures  du  matin  ou  environ.  Je  parle 
ici  de  cette  circonftance  peu  intéreffiante  en  ehe- 
même  , afin  de  bien  déterminer  le  premier  mi- 
tant où  j’ai  entendu  parler  de-  cette  prétendue 

conjuration.  ...  . 

On  me  fit  encore  favoir  qu’on  craitrnoit  , pour  la 
*«it  fuivante  , une  attaque  de  brigands  qui  fe  pvo- 
pofoient  d’incendier  le  château  & de  ma:  acrer.es 
profaits.  Ces  avis  étoient  donnés  par  des  perion- 
îies  à portée  d’avoir  des  inftruftions  exaétes  ; & 
l'on  avoir , en  conféqtience  , doublé  les  gardes  8£ 
les  patrouilles.  Je  paffai  cette  nuit  à la  cam- 
pagne. 


eftav^ïmndn00^  ’/appïs  que  Emblée; 
venoit  de 'déclai  oT  * dem“ dG*> 

P°«r  des  motifs  quelle"  "uroit^X^^''  piuS  qU® 

de  fe  rendre  af  Sri, "T  *“  té¥ution  «fininve 

je  n’avc"s  pomrTJ#  reaV*<la?  » ^ vouloi,  partir, 
vexations  rTcÜ  WmP?  * P^re  ; que  bientôt  les 

& qu’a  lors  fu 'J65  grandes  tüutes  * 

Dauphiné  II  ' p,US  d,fficile  de  avenir  ea 

pour  ne  paS  L™  " daUtant  P,us  me  ^terque, 
nia  tours  P ;»  A Un  nouvÆa“  prétexte  aux  calom- 
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empêcher  df  , df  • cette  lnfurrea.on  , les 
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citovens  du  ’ *”  fixa"/  fen[londe  tous  les  bons 
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à la  ri  urG,s*Jf  Pas  «émaffacré,  pourainfî  dire 

paffions'^h/  Publlque  ?.car  j’aurais  offenfé  tant  dé 
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^ efooirTT  "tiles’&  qu’on  ait  encore 
I fucççs,  Si  je  vQuIeis  publier  ®ie| 


penfees , les  mêmes  obftacles  & les  mêmes  ineotl- 
Veniens  fe  préfentoient.  Aucun  imprimeur  n’eût 
cfé  me  féconder.  S’il  eût  eu  cette  témérité  , la 
circulation  fût  devenue  impoflible.  Les  exemplaires 
er.ffent  été  auffiîôt  enlevés  ; car  les  hommes  qui 
r fL’ chilien t , favent  bien  ce  qu’il  faut  entendre 
par  notre  moderne  liberté  de  la  PRESSE  ; ils 
favent  bien  qu’elle  donne  la  faculté  de  calomnier, 
o outrager  impunément  les  citoyens  qu’on  veut  per- 
dre dans  l’opinion  publique  ; de  flatter  , de  trom- 
per la  multitude  ; de  lui  perfuader  eue  tout  doit  cé- 
der a fes  caprices , Sc  qu’elle  ne  doit  point  fuivre 
d autre  loi  que  celle  de  fa  fuprême  volonté*  Cette 
liberté  de  la  prefTe  permet  d’offenfer,  dans  d’infames 
libelles, les  bonnes  mœur; , l’autel  Sc  le  trône,  & de 
répandre  les  principes  les  plus  faux  ôc  les  plus  dan- 
gereux^ ; niais  elle  ne  permet  pas  de  dire  la  vérité 
lorfqu’elle  peut  déplaire  aux  démagogues  , décon- 
certer leurs  vues  , Ôt  porter  atteinte  à leurs  intérêts* 
^ Je  n’entrevoyois  pas  même  alors  la  poffibilité 
d infini  ire  mes  commettants  , & de  faire  parvenir 
jufqu  a eux  la  vérité  a travers  tant  de  menfonges 
qu  on  avoir  eu  foin  d’envoyer  dans  les  provinces; 
Sous  le  régime  defpotique,  onfoupçonnoit  les  agents 
de  i autorité  de  porter  la  fcélérateffe  jufqu’à  trahir 
le  confiance  publique  en  violant  le  fecret  des  lettres. 
On  n avoir  point , à cet  égard,  des  preuves  certaines: 
mais  , fous  le  régné  de  l’anarchie  , rien  n’eft  facré:  la 
vertu  feule  eft  forcée  de  devenir  circcnfpeéle , Sc  le 
cn!ne  > orgueilleux  de  Ton  impunité  , ne  veut  pas  s’a- 
baifler  jufqu’à  des  ménagements.  On  fait  que  des  dé- 
putés ont  reçu  des  lettres  ouvertes  , fur  lefquelles 
étuit  infc.it  le  nom  du  diftrift  qui  , dans  la  profon- 
deur de  fa  f-gefie , & en  vertu  de  fa  puiffance  abfo- 
>ue,  avcit  cru  devoir  les  décacheter  & les  lire.  Qui 
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peut  même  affirmer  qu’on  n’eut  pas  entrepris  ae  qitâ« 
îifier  de  crime  de  Lese-natxon  , une  vérité  faite 
pour  déplaire  à des  Parifiens , &:  de  le  faire  juger  par 
un  tribunal  Pariüen,  par  des  affeffeurs  Parifiens,  &C 
fur  les  réclamations  des  repréfentants  de  la  com» 
mune  (i)  ? 

Si , rcftant  dans  PalTemblée  , je  gardois  le  filence  , 
quel  affreux  fupplice,  que  d*entendre  accorder  à des 
crimes  la  récornpenfe  de  la  vertu  ; célébrer  comme 
des  acïions  héroïques  tous  les  attentats  commis  les 

5 &:  6 ctlobre  ; appeler  courage  les  plus  lâches 
affafiinats;  liberté , îe  plus  infupportable  defponl'me; 

6 en  colorant  ainfi  les  plus  horribles  forfaits,  en- 
courager leurs  auteurs  à les  renouveler , & le  peu- 
ple à fe  laiffer  égarer  de  nouveau,  quand  ils  vou- 
dront encore  le  faire  iervir  d’inffi  ument  à leurs 
projets  funeftes  ! 

Combien  de  crconffances  me  falfoient  croire 
qu’ils  ne  borneroient  pas  là  leurs  criminelles  intri- 
gues !Des  teres  fi  précieufes  pour  le  repos  de  l’état  , 
croient  au  milieu  de  la  licence  & de  Tanatchie. 

(i)  Le  châtelet  de  Paris  vient  d’être  érigé  provifoirerwnt  en 
tribunal  fuptême,  pour  juger  les  délits  de  lese-natIon.  Com- 
me on  n’a  point  défini  cette  expreflion  , il  eü  bien  à craindre 
qu’elle  n'ofFre  un  moyen  illimité  pour  exercer  les  vengeances 
populaires.  N’êtoit-il  pas  néceflaire,  auparavant , d’expliquer 
les  divers  genres  de  ce  délit , d’y  comprendre  les  crimes  de 
kfe-majeflé , & de  déterminer  les  peines?  La  déclaration  des 
droits  n’indiquoit-elle' pas  cette  nécefïité  ? Il  eft  évident  que 
l’accufation  ,1c  jugement  & la  punition  feront  arbitraires*  Il  pa« 
roît  même  qu’on  n’a  pas  excepté,  de  l’attribution  on  comrnif- 
fion  donnée  an  châtelet , les  crimes  de  haute  trahifon  dans  les 
fondions  publiques  fupêrieurés.  Aiafi,  des  délits  qui  intéref- 
fent  tout  le  royaume  ( tels  que  les  impeachement  d’Angleterre, 
jugés  par  la  chambre-haute) , qui  auroient  dû  être  peurfuivis 
par  les  repréfentants  de  la  nation  , feront  jugés  par  un  tribunal 
de  Paris  , devant  des  jurés  de  Paris.  Il  efl  donc  très-probablç 
qu’on  appellera  l£se*nation  tout  ce  qui  lesera  Paris. 

Je 

if  • ' ■ . * . ■ 
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Je  croyoïs  ne  rien  pouvoir  pour  leur  fureté,  ns 
rien  pouvoir  pour  l’avantage  de  mes  concitoyens,  en 
refont  à Verfailks  ou  à Paris.  Tout  ce  que  pavois 
vu,  tout  ce  que  j’avois  entendu  , avoir  te  le  ment 
ébranlé  mon  imagination  , qu’elle  s’exagéroit  peut- 
être  les  dangers  auxquels  allât  être  expofeé.iapaîrie. 
Il  me  fembloit  qu’à  une  certaine  difonce  je  ferois 
plus  utile  ; qu’en  difant  la  vérité  , vje  contribueiois 
peut-être  à prévenir  les  maux  do/u  nous  étions 
menacés,  à exciter  le  zele  des  bons  citoyens,  à 
contenir  ladivité  des  méchants  , à donner  à ceux 
qui , dans  la  capitale  , veillent  iur  la  fureté  du  roi , 
êc  fur  l’indépendance  des  fufFrages  , de  nouveaux 
moyens  de  torce  , quand  ils  fauroient  que ,1a  vérité 
avoit  fixé  les  regards  des  citoyens  i dé  cçutes  les 
parties  de  l’empire.,  fur  les  complots  :.dés  fa&ieux. 

Le  ferment  que  j’avois  prêté  .,  le  20  juin  , dans  1% 
fade  du  jiU-de-Paume;,  fe  préfenta  cependant  à 
mon  fou  venir  ; mais,  je  crus  /ermemeni  pouvoir 
m’éloigaer  fans  l’enfeindre.  Au-rs  , l’affembiée 
étoit  menacée  dune  di&xluûon  par  l’autorité 
royale.  Nous  jurâmes  de  ne  pas  nous  féparer,&£ 
de  nous  raffembier  par-tout  où  les  circunfonces 
l’exigeroient  , jufqu’à.  ce  que  la  confiai) ton  fut 
établie;  c’eft  à-dire  , que  ngus  .promettions  de 
ne  jamais  confstitir  à. une  diffolut  01  , 6c  de  nous 
réunir  , malgré  les  ordres,  rninidénels  , partout 
vil  il  J croit,  nccejjaire  de  fe  rendre  pour  délibérer 
librement.  Mais  je  n’avois  pas  juré  de  délibérer  , 
quand  je  ne  croirois  pas  êire  libre  ; je  n’avo’s  t as 
juré  de  confentir  à foumettre  mes  opinions  à la 
volonté  de  la  multitude  , à parier  contre  ma  con- 
fcience  , ou  à taire  la  vérité.  Si  rnêtne  je  dont  ois 
ma  démilüon  , j’etois  dégagé  de  toutes  les  obliga- 
tions que  j’avois  conira&ées  comme  député  , 6c 
j’étois  remplacé  par  un  fuppléanr.  Beaucoup  de 
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députés  qui  avoient  prêté  le  même  ferment  qnç 
moi,  avoient  depuis  lors  donne  leur  million  par 
écrit  j pour  raifon  de  fanté  ou  pour  leurs  affaires 
particulières  : perfonne  ne  les  avoit  defapp'ouves  ç 
&C  certainement  il  ne  pouvoir  pas  exifter  de  motifs 
plus  prenants  que  ceux  qui  intéreffent  la  conscience 
Sc  la  liberté.  Si  je  ne  donnois  pas  ma  demifhon  , 
je  ne  me  fépyois  point  définitivement  , &c  je 
m’élofignois  feulement  pendant  le  temps  néceiïaire 
pour  inffruire  mes  commettants  , & jufqu’au  jour 
ou  je  ferois  raffuré  fur  les  juftes  alarmes  que  j avois 
conçues,  & ou  j’aufois  lieu  de  compter  fur  la 
liberté  des  fuffragesla  plus  entière. 

D’ailleurs,  qu’on  nomme,  fi  l’on  veut,  foibU[[c  <U 
caractère,  le  fentiment  qui  ms  dominoit  : mais  , après 
tant  d’atrodtés  ; il  m etoic  impofiible  ^de  ne  pas 
m’éloigner  pour  relpirer  tin  autre  air  ; j en  éprou- 
vois  le  befoin  le  plus  impérieux  v ü me  lembloit 
que  je  cédois  tout  à la  fois  a un  devoir  &£  a une 
impulfion  invincible. 

Je  partis  donc  le  io  o&obre  de  Verfeiues,  oL 
je  pris  la  route  du  Dauphiné  : je  ne  defirois  pas 
detre  reconnu  , mais  je  ne  cherchois  point  à me 
cacher.  J’ai  paffé  vingt-quatre  heures  à Lyon  , ou 
j’ai  vu  p ufieurs  perfonnes  (i)..  f x 

Arrive  dans  ma  province , j’ai  dit  la  vente  a tous 
ceux  de  mes  commettants  que  j’ai  eu  1 honneur  de 
voir  (a).  Mais  il  éroit  important  , pour  ma  réputa- 
f riOn  peut  jtiçer  delà  véritéde  la  plupart  des  papiers  publics* 

«arlescontesablùrdesqrçepUifieursontdébitésfur  monvoyage. 

' f2\  Mes  récits  n’ont  point  contribué  à la  convocation  de$ 
états  ik  du  doublement  : elle  étoit  faite  , depuis  plusieurs  jours, 
lors  de  mon  arrivée  ; & MM.  les  commiffaires  des  états  atrel- 
te'-ont  qu’ils  n’ont  point  reçu  de  lettre  de  moi  fur  les  evene- 
anens  du  5 & du  6 o'aohre.  Us  avoient  donné,  julqu t a ce 
- tour  tant  de  preuves  de  zele  & de  patriatiiroe  , que  la  ca- 
lomnie auroit  refpefté  leurs  intentions  fi , clans  les  circonij 
tances  préfentes;  elle  ne  profitait  pas  auffi  de  1 anarchie  pour 
lue  rien  refléter. 
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tian  , pour  l’intérêt  meme  de  mes  concitoyens,  de 
rendre  public  l’expofé  de  ma  conduite  daps  l’afTem- 
bîce  nationale , 6c  les  motifs  de  mon  retour  en  Dau- 
phiné. Si  j’ai  tardé  jufqu’à  ce  jour  de  les  faire  paroî- 
tre,  c’eft  que,  pour  pouvoir  rédiger  rapidement,  il 
faut  jouir  de  la  tranquillité  de  l’ame. 

* . . - 'j  ’ ï . i • ' • j 

Maintenant  on  peut  me  juger  fur  ce  que  j’ai  dir, 
fur  ce  que  j’ai  écrit,-  depuis  que  j’ai  eu  rhonneur 
d’être  nommé  l’un  des  représentants  de  ma  province. 


Observations  fur  les  principes  que  fai 
foutenus  dans  V Ajfemblée  Nationale . 


J’ai  pu  me  tromper  dans  les  principes  que  j’ai 
foutenus  : mais  fi  j’étois  dans  l’erreur , quel  motif  au- 
roisqe  donné  de  croire  qu’elle  éteit  volontaire? 

Quand  mes  ennemis  m’ont  fait  accufer  , dans  des 
libelles  périodiques  , de  trahir  les  intérêts  du 
peuple  , ils  ne  m’en  ont  pas  foupçonfié  capable  : 
mais  il  étoit  de  leur  intérêt  de  le  perfuader.  Ils 
favoient  que  je  foutenôis  mes  opinions  avec  cou- 
rage ; que  je  ne  pouvois  ceffer  de  les  défendre  que 
lorfque  j’étois  convaincu  de  leur  fauffeté  , 6c  qu« 
je  ne  les  facrifierois  jamais  ni  aux  promefïes,  ni  aux 
menaces;  mais  ils  favoient  aufîi  que  , pour  rendre 
cette  fermeté  inutile  , il  falloir  que  mes  opinions 
devinrent  odieufes  ; ils  favoient  que  la  plus  abfurde 
calomnie  , répandue  par  des  émiffaires  , ou  confi- 
gnée  dans  de  petits  pampkhts  difîribués  à bas  prix  % 
fuffifoit  pour  exciter  la  haine  populaire  ; que  i’hom~ 
me  qu’on  accufe  auprès  de  la  multitude  , eft  tou* 


jours  jugé  fans  preuve  , 6c  qu’elle  ne  croit  difficile- 
nent  que  fâ  juftification. 

J’ai  toujours  ardemment  délire  ia  liberté  publique. 
Sous  le  joug  du  delpotifme , elle  éroit  l’objet  confiant 
de  nies  méditations,  de  mes  études , 6c  de  mes  p*us 
cheres  efpérances.  Dans  toutes  les  fonctions  que  j ai 
remplies  ju'fquà  ce  jour,  je  crois  avoir  prouve  ma 
haine  contre  Tahus  du  pouvoir  & Toppreffion  des 
foibles  & des  indigents. 

J?ai  profité  du  premier  moment  favorable  pour 
contribuer  à Taffranchiffement  de  ma  patrie.  Et 
quand  je  iTaurois  pas  trouvé  au  f nd  de  mon  cœur 
le  phîs  ardent  amour  pour  le  bien  public  , com- 
ment a u rois -je  pu  refier  témoin  indifférent  de  len- 
îhouliafme  patriotique  qui  animoit  les  généreux  Dau- 
phinois ? Je  n’ai  point  borné  mes  efforts  à la  liberté 
du  Dauphiné  : & je  n ai  ceffé  , depuis  quinze  mois* 
de  reprefenter  les  inconvénients  des  privilèges  des 
provinces,  les  avantages  de  l’unité  du  corps  politi- 
que , 6c  la  néceffité  de  fubflituer  lefprit  public  au 
dangereux  efprit  de  corps  (i)* 

Comment  aurois-je  donc  pu  abandonner  lubite- 
ment  la  cau'e  de  la  liberté?  Comment  aurois-je  vouiu 
combattre  moi- meme  les  principes  que  j’avois  tou- 
tenus  Tannée  précédente  , ÔL  qui  s’étoient  propages 
fi  rapidement?  Après  avoir  bravé  le  defpoulme,  dans 
3e  temps  où  je  ne  pouvois  lui  refîffer  qu  en  expofant 
ma  tête,  comment  aurois-je  choffi  le  temps  de  la  dd- 
in.dion  pour  me  déclarer  en  ta  faveur  ? . 

On  m a reproché  de  favonfer  Tariltocratie  (2.).  Je 

fi  Je  puis  citer  , à cet  égard , outre  mes  travaux  pour  les 
affemblées  de  Vizille  & de  Romans  , la  lettre  écrite  au  Béarn  » 
& la  lettre  écrite  aux  négociants  des  différentes  places  ce  com- 
merce . de  mes  Obfervatioys  fur  les  Etat  s -Generaux. 

^2,)  Ce  iiiq:  eff  employé  dans  plufieurs  fignificatious.  J en- 


ne  me  feroîs  jamais  attendu  à ce  reproche.  J’avoue 
franchement  ma  futprife;  car  j’avois  cru  que  nul 
homme  en  France  ne  pouvoit  fe  flatter  d’avoir  plus 
contribué  que  moi  à la  deflru&ion  de  YarifiocratU. 

Je  n’ai  jamais  pu  concevoir  ia  pofTibilicé  de  de- 
venir , 6c  fur-tout  de  refter  libre  dans  un  état  oii 
les  citoyens  feroient  tellement  divifés , qu’ils  for- 
meroient  trois  peuples  erînemis  , occupés,  dans 
des  affembiées  différentes , de  leurs  préjuges  6c  de 
leurs  intérêts  particuliers,  6c  toujours  prêts  à im- 
moler, par  haine  6c  parrivalité  , la  liberté  publique. 
Je  foutins  , dans  le  mois  de  feptembre  1781,  la  né- 
cefîité  de  réunir  conftamment  tous  les  membres 
des  états  de  Dauphiné  en  une  feule  aiïêmblée.  Çes 
Etats  furent  formés  fur  un  nouveau  plan  , non  pas 
tel  qu’il  pourroit  convenir  après  1 etablifîement  d’une 
conflitution  générale  pour  le  royaume  , mais  tel 
que  la  fituation  de  la  province  6c  la  prudence  pour- 
rcient  alors  l’indiquer.' 

La  réunion  de  tous  les  députés  dans  les  états- 
généraux  du  royaume  ne  me  parut  pas  moins  indif- 
penfable;  & ce  fut  moi  qui  propofai  &qui  rédigeai 
la  lettre  écrite  au  roi  par  la  province,:  dans  le  mois 
de  novembre  1788,  pour  demander  la  double  repré- 
fentation  des  communes  , 6c  la  délibération  par  tête  , 
&c  pour  démontrer  que  la  féparation  des  ordres 
rfétoit  fondée  ni  fur  des  motifs  de  bien  public  , ni 
fur  des  loix  , ni  fur  des  ufages  contraires. 

Dans  mes  Obftrvations  Jur  les  Etats  - Généraux  y 
après  avoir  raflembîé  tous  les  exemples  des  maux 

tends  par  ariflocratie  fêtât  où  un  certain  nombre  de  citoyens 
s’attrioue  l’exercice  & les  avantages  du  gouvernement , lan$ 
le  confenteinem  du  peuple  , & forme  une  claife  diffinéle  6c 
privilégiée,  dont  tQus  les  membres  deviennent  étrangers  aux 
autres  citoyens  a ou  les  retiennent  dans  l’aviliffement  6c  U 
■dépendance* 
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produits  par  les  anciennes  formes  , je  lis  de  nou  < 

veaux  efforts  en  faveur  de  la  délibération  par  réte  , Ôc 
J exprimai  le  défit  de  voir  bicntôr  régler  iaxepréfen- 
tation  des  citoyens  fur  d’autres  baies  que  celle  de 
la  divifîon  des  ord  es.  Il  nie  fembloir  qu’après  d’aulli 
vives  attaques  contre  l’ariitocrâue  , on  pourroic 
difficilement  me  confidérer  comme  fon  défenfeur. 
Aurois-je  mérité  ce  litre  , parce  que  j’ai  voulu  êtie 
jufte  enve  s mes  concitoyens  de  toutes  les  clajfes[\)s 
parce  que  je  n’ai  pas  cru  qu’un  citoyen  noble  fut 
indigne  de  1 edi  me  de  de  la  confidération  publique 
lorfqu’en  facri  fiant  d’anciens  préjugés  , il  ne  tom- 
boit  pas  dans  l’excès  contraire  , & ne  cherchoir  pas 
à racheter  fes  facrifîces  , en  mendiant  les  applau- 
diflemens  de  la  multitude  ? 

Je  défie  publiquement  mes  adverfajres  de  trou- 
ver entre  les  fydêmes  que  je  foutenois  en  1788  , Ôc 
ceux  que  j’ai  foutenus  depuis  lors  , la  moindre  con- 
Tradi&ion. 

J’ai  défendu  l’autorité  royale  , il  ed  vrai  \ mais 
qu’on  parcoure,  avec  l’attention  là  plus  fcrupuleufe  , 
tout  ce  que  j’ai  écrit  au  fujet  de  la  révolution  pré- 
fer te,  on  y verra  quve  dans  le  temps  même,  où  j’at 
refidé  , avec  le  plus  de  force,  aux  attentats  du  def- 
poiifme  , je  ne  me  fuis  jamais  écarté  du  refped  & 
de  la  fi  dé  i te  que  je  deveis  an  trône  \ que  je  n’ai 
jamais  avancé  un  feul  principe  propre  a brifer  les 
liens  qui  unifTent  les  intérêts  du  monarque  à ceux 
du  peuple  , &.  qu’en  voulant  contribuer  a rendre 
aux  François  la  jouiflante  de  leurs  dr  its  , j’aurois 
voulu  en  même  temps  établir  la  fplendeur  & la 
gloire  du  trône  fur  la  profpcrité  publique.  Je  n’ai 
jamais  négligé  de  prouver  combien  îi  ed  nécef- 

0)  Ces  expreffions  font  tirées  d’une  adreffe  préfentée  au 
foi  lè  6 juin  , dans  laquelle  on  dïfoit  au  roi  : Vans  reconnaître ç 
aujji  qu  ïls  ne  feront  pas  moins  jujles  envers  leurs  concitoyens, 
4e  toutes  les  clajjes  , que  dévoués  à Votre 


/ 


faire  , dans  un  grand  empire , de  IaîfTer , pour  le  bon- 
heur du  peuple  , une  grande  autorité  dans  les  mains 
du  roi,  6c  que  le  gouvernement  monarchique  eft 
préférable  à toute  autre  forme  de  gouverne  ment. 

En  foucenant  les  préroga  ives  de  la  couronne  , je 
re'mpliftois  les  intentions  de  mes  commettants  \ ils 
avoient  dit , étant  afïemblés  à Vizile  : « C’efi:  dans 
» les  états-généraux  du  royaume  que  vos  fujets  du 
»»  Dauphiné  s’emprefieront  de  donner  à leur  com- 
>>  patriotes  l’exemple  de  l’amour  &l  de  la  fidélité  ». 
La  lettre  écrite  fur  les  états-généraux  , dans  le  mois 
de  novembre,  par  Paffemblée  générale  delà  pro- 
vince de  Dauphiné  , tenue  â Romans,  fe  terminoit 
ainfi  : « Non  , Sire  , il  n’oubîieront  pas  qu’ils  font 
» François  j & ce  titre  leur  rappellera  que  notre  na- 
» tion  afifocia  toujours  fa  gloire  à celle  du  monarque, 
« mit  fon  bonheur  à cher  r fes  rois  , Sc  n’épargna 
« jamais  ni  fon  fang  ni  fon  bien,  pour  maintenir 
» la  dignité  du  trône  ». 

Seroit-ceen  foutenant  que  le  roi  devoir  avoir  le 
droit  néga  if  illimité  en  matière  de  légifïation  6c 
que  le  corps  légUlatif  devoir  être  fortifié^  l’avenir 
par  le  roi  6c  par  deux  chambres  .,  que  j’aurais  trahi 
l’intérêt  du  peuple?  Mais  ces  opinions  n’étaient  pas 
nouvelles^  je  les  avois  foucenues  prccéjemmem , 6c 
mon  mandat  porcoit  que  les  députés  du  Dauphiné 
dévoient  procurer  une  conftitution  qui  ne  permît  pas 
que  la  loi  put  être  faite  fans  l’autorité  du  Prince 
& le  eon fente  ment  des  repréjentans  de  la  nation . Il  ne 
prononçait  rien  fur  le  point  de  favoir  par  qui  dé- 
voient être  préparées  les  lois  ; il  fe  bornoit  à exiger 
le  confencement  des  repréfentans,  qui  auroit  eu  éga- 
lement lieu  , foit  qu’ils  enflent  formé  la  rédaction  des 
loix  , foit  qu’ils  les  euflent  acceptées  : mais  enfin  le 
mandat  étoit  clair  de  précis  fur  la  aécefïicé  du  con- 
cours de  Pautorité  du  Roi. 


i 
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J’aî  cru  que , fans  défobétr  a mes  commettans  , je 
ne  pouvois  pas  donner  mon  fuffrage  pour  le  veto 
fufpenfif.  En  effet,  fi  je  n'avois  reconnu  au  roi 
que  la  fimple  faculté  de  iufpendre  , j’aurois  reconnu, 
par  cela  même , qu’après  un  délai  déterminé , les 
lois  pouvoient  être  faites  fans  fon  autorité ,*  car  une 
fionature  forcée  n’cft  pas  un  aéfe  d autoricé  , mais 
bfen  plutôt  un  atle  d’obéiffance.  J’aurois  donc  en- 
freint mon  mandat , fuivant  lequel  mes  commettants 
n’auroient  point  voulu  admettre  une  loi  qui  eût  été 
faite  fans  l’autorité  du  prince.  Je  penlois  que , jufqu  au 
moment  où  la  conftitution  auroit  réglé  les  fondions 
des  députés  , ils  n’exiftoient  comme  tels  qu’en  vertu 
du  mandat  libre  Sc  volontaire  de  leurs  commettants, 

& qu’ils  ne  pouvoient  contredire  leur  volonté  fans 
trahir  leur  confiance  , & ufurper  une  autorité  arbt- 

traire.  ’ . 

Quant  à la  queftion  des  deux  chambres  , la 
province  de  Dauphiné  n’en  avoir  point  parjé  dans 
fon  mandat  ; mais  elle  avoit  cependant  entrevu  l’uti-  9 
lité  d’une  femblable  organifation..  Les.  états , dans 
leur  délibération  du  9 décembre  1788  , avoient  eu 
foin  de  prouver  qu’on  ne  pouvoit  pas  confondre 
notre  divifion  des  ordres  6c  la  chambre  des  pairs 
d’Aneleterre  , & d’en  faire  remarquer  la  différence 
à l’avantage  de  la  pairie  Britannique.  Enfin  , ils 
avoient  dit  qu’il  n appartenoit  qttait  roi  & aux  repr^- 
fentans  de  la  nation  J d’établir  de  nouveaux  moyens  pour 
abjurer  la  fagejje  des  délibérations.  _ 

Dansmes  Obfervations  furies  états- généraux,)  a vois 
eu  le  foin  de  diftinguer  les  moyens  propres  à éta- 
blir la  conftitution  , de  ceux  qui  étoient  propres  a 
la  maintenir.  J’avois  pente  que,  pour  faciliter  1 a 
réforme  des  abus , & anéantir  la  feparation  des 
ordres,  il  étoit  néceffaire  de  délibérer  en  une  feule 

aflemolee; 


afîëmblée  ; mais  que  , par  h confHtution  , il  c'toit 
ïncilpcnfable  de  forcer  deux  chambres. 

<•  Quand  la  conft.tution  eft  formée  , difois  - ie  - 
» que  la  liberté  publique  Si  individuelle  eft  proI 
» tegee  par  des  lois  fondamentales,  ceft  aies  que 

» Me«?z  f C°mmande,  Ja  bdiance  pouvoirs. 
Mettez  fans  crainte  des  obftacles  aux  nouvelles 

»ioix;  rendez  les  innovations  lentes  & difficiles  - 

» ex.gez  le  confemement  du  monarque  & de  deux 

« b 3mbrfS. 5 11  vaut  bien  mieux  manquer  une 
» bonne  loi,  que  de  la, lier  des  moyens  d’en  h»! 
« todu.re  une  mauvaife.  Une  proportion  utile, 
" °P  eSe/ement  rejetee,  pourra,  dans  quelque 
temps , etre  renouveliée  avec  plus  de  fuccès 
»>-  tr  quel  eft  l’homme  qui  ait  réfl  chi  fur  le‘ 
gouverne mu.s  propres  à faire  le  bonheur  d’un 
” grand  peuple  & qui  ne  fe  foit  paftionné  pour 
» la  monarchie  & les  trois  pouvoirs.  (i)l  ^ 

0)  C’ert-à-dire  , le  roi  & les  deux  chambres. 

Jü :tuzz':  ?:%zi°^erva'ionsfur  i-s  Eta,s 

pa"e  ,ies.  œetmes  P,rintiPf  <Iue  javois  fouieuus.  11  difolf" 

”,  1,.  , a,  7T,X£“ÎT’ 

: sauf  s ictz  * 

” r?y*‘  ne  /™roiCnt  /e  rencontrer  que  dansZTJrLT77 
eg'Jlation  , dans  U veto  mutuel  du  peuple  (e  '^du  ‘rot 
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Et  comment  pourrois-je  regrettet  d’avoir 
c| ii  le  droit  négatif  du  roi  ? l’utilité  d’un  pa- 
reil droit  a été  reconnue  par  Jean- Jacques  Rouf- 
feau , l’oracle  de  tous  les  partifans  de  la  démo- 
cratie , Fun  des  hommes  de  ce  hecle  qui  ont  le 
plus  aimé  la  liberté,  qui  étoit  d’ailieurs  h diffici- 
le en  inftitutions  politiques  ? Dans  fes  le  très  écrites 
de  la  montagne  , fur  le  gouvernement  de  Genève  , 
il  fe  plaint  de  ce  que  les  magiilrats  n’ont  aucun 
égard  pour  les  demandes  des  repréfentans , lorf- 
qu’ils  fe  plaignent  des  infraétions  commifes  envers 
les  lois;  mais  il  ne  défappfouve  point  le  droit  né- 
gatif d’après  lequel  le  confeil  général  ne  peut  palier 
d’autres  lois  que  celles  que  les  tnagiftrats  ont  ap- 
prouvées & propofées  ( ï ).  Il  reconnoît  que  Y An- 
gleterre efl  le  modèle  de  la  jufle  balance  des  pouvoirs 
refpeclifs.  Après  avoir  parlé  du  droit  négatif  de 


a)  qui  ne  permet  point  qu’aucune  innovation  donne  à cette 
même  puiflance,  ou  une  extrême  attention  , ou  de  dànge- 
3>  reules  atteintes».  Il  ajoutoit  que,  « fi  le  prince  ne  con- 
» couroit  pas  à la  formation  de  la  loi,  il  ne  fer  oit  plus  qu  'un 
o)  fiathouder,  toujours  incertain  defa  dedinée, toujours  occupé 
3»  à s’approprier  , par  l’intrigue  ou  par  la  force , une  autorité 
o>  tyrannique  ; parce  qu’il  n’auroit  aucun  moyen  légal  de  fou- 
oî  tenir  fon  autorité  légitime  ; que  F idée  d’un  contrat  primordial 
3>  entre  le  prince  & fes  fujets  , exprimoit  parfaitement  le  prin- 
3>  cipe  de  la  monarchie  ; & qu’il  réfultoit  de  cette  maxime , 
3>  que  toute  loi  nouvelle , offrant  une  modification  au  premier 
oj  contrat , devoit  être  mutuellement  confentie  ». 

L’auteur  de  ces  réflexions  a cru  devoir  changer  de  fyflême  ; 
il  a cru  devoir,  depuis  lors  , adopter  le  veto  fufpenfif  & une 
feule  chambre,  & rejeter  les  exemples  tirés  de  la  conflitution 
d’Angleterre  , en  foutenant  que  cette  conflitution  avoit  été 
formée  par  le  hafard,  & par  une  transaction  entre  les  pouvoirs 
établis 

(î)  M.  Delolme  a parfaitement  démontré  qu’il  efl  bien  plus 
avantageux  à la  liberté  du  peuple  de  ré  fer  ver  la  propoünon 
aux  repréfentans  qu’il  achoifls,  Bl  le  droit  d’approuver  ou 
de  rejeter  au  monarque. 


^Angleterre  , il  dit  que  fi  les  magiflrats  de  Ge- 
nève n’en  réclament  qu’un  pareil , il  confeille  de 
ne  pas  le  leur  contejlzr. 

Et  remarquez  cependant  qu’à  Genève  le  confeil 
général  eft  formé  par  tous  les  citoyens  • & que  la; 
on  auroit  pu  dire  , avec  raifon  /~qu’on  oppoloit  la 
volonté  des  magiftrats  à celle  de  la  nation  entière, 
Mais  Jean-Jacques  Roufftau  étoit  convaincu  que 
lorsqu’un  peuple  a une  conftitution  libre  , ce  n’eft 
pas  par  le  refus  de  quelques  lois  qu’on  peut  par- 
venir à le  rendre  efciave  , mais  bien  plutôt  par 
la  trop  grande  facilite  d’en  introduire  de  nou- 
velles ; car  alors  on  l’entoure  de  piégés  , 6c  l’on 
parvient  à l’enchaîner. 

Mais  , de  tous  les  ouvrages  de  Roufleau  , nos 
modernes  politiques  ne  médirent  que  le  contrat 
facial  : c’elflk  leulement  qu’ils  puifent  toute  leur 
do&rine.  Ils  ne  confiderent  pas  que  , dans  le  con- 
trat facial  9 cet  auteur  a recherché  y fur  les  ^ou  'er- 
nemens , une  perfection  chimérique  , & qu’il  n’a. 
pas  cru  que  fes  principes  fufTent  applicables  à une 
étendue  de  deux  lieues  carrées  ; car  on  fait  ou’il 
y combat  l’inRitution  des  repréfer, tans  ; qu’il  fou- 
tient  qu’un  peuple  repréfenté  ceffe  d’être  libre  ; 
cpie  c efl  un  mal  d'unir  plusieurs  villes  en  une  feule, 
cité  ; qu  il  ne  faut  point  objecler  V abus  des  grands 
états  à celui  qui  nen  veut  que  de  petits. 

Enfin  , dans  le  contrat  facial  , on  trouve  pin- 
ceurs aveux  bien  précis  fur  i’impofnb'ité  d’en  pra- 
tiquer la  théorie  : Rouffeau  dit  que  « la  grande 
».  affaire  du  peuple  , chez  les  Grecs  , croit  fa  li- 
» berté  , & que  des  efciaves  failoient  fes  travaux. 
» Quoi  ! la  liberté  ne  fe  maintient  qu  a l'appui  de 
» lafervitude  ? Peut-être  les  deux  excès  fe  touchent  ». 
Il  obferve  qu’il  n’entend  pas  , pour  cela  , qu’il 
taille  avoir  des  efciaves  x mais  qu’il  dit  feulement- 


( 100  ) 

« la  raifon  pourquoi  les  peuples  modernes  qui  fe 
» croient  libres,  ont  des  reprefenians  [i)  : Il  ajoute 
x que.»ilfera  défotmais  impoiftb.e  au  iouverain(/e 
» peuple ) de  conferver  parmi  nous  L’EXERCICE  DE. 
» SES  DROITS  , SI  LA  CITE  N’EST  TRÈS-PEiTTE 

Mais  les  partions  de  ia  démocratie  ne  veulent 
pas  faire  toutes  ces  diftinaions  ^ ih  trouvent  plus 
Simple  & plus  commode  d’exciier  l’orgueil  de  la 
multitude,  en  abufant  des  mots  volonté  générale  r 
fouverain  & nation  (i).  È1  eft  meme  eder. tiel  de 
remarquer  l’avantage  lingulier  de  leur  pohtion  * 
ils  obtiennent  , en  flattant  la  multitude  , les  louan- 
ges qu’elle  décerne  pour  l’ordinaire  au  patriotifme* 
lis  prennent  tout  a la  fois  le  parti  le  plus  prudent 
& le  plus  honorable  ; ( fi  i’on  entend,  par  ho- 
norable , celui  qui  produit  les  appiaudîilements 
les  plus  nombreux  ) & fans  courir  aucun  danger  ^ 
ils  acquièrent  une  réputation  de  courage  , 6c  fie— 

(1) Refte  à décider  s’il  vaudroit  mieux  avoir  des  efclaves. 
Ce  n’étoit  pas  la  peine  de  faire  un  livre  pour  apprendre 
aux  peuples  modernes  ou  ils  ne  peuvent  obtenir  <a  uberte 
fans  réduire  le  plus  grand  nombre  des  individus  à la  ferr 
Vitude. 

(2)  Rien  au  monde  ne  feroit  plus  ridicule  que  l’abus  qu’on 
fait  aujourd’hui  du  mot  nation  , s’il  n'üvoit  pas  produit  de 
fi  terribles  conféquences.  Une  nation  n’eft  que  la  réunion 
complette  de  tous  les  individus  qui  la  compofent.  Chez  un 
grand  peuple,  cette  réunion  étant  impoflîble,  la  nation 
ne  peut  exercer  fes  droits  que  par  fes  délégués.  Cependant 
on  s’eft  iervide  ce  mot,  d’abord,  pour  exag-rer  les  droits 
des  députés , en  les  confondant  avec  le  corps  du  peuple  ; 
enfuite  on  s’en  eft  fervi  pour  ameuter  la  cl  a lie  la  plus 
pauvre  & la  moins  éclairée.  Tout  eft  maintenant  devenu 
national  ; les  crimes  font  commis  au  nom  de  la  nation;  les 
brigands  fe  nomment  la  nation  ; 6c  dans  chaque  ville,  dans, 
chaque  viUage  , on  retrouve  la  nation  exerçant  les  droits  de 
la  fouveraineté  attachés  à ce  beau  titre;  ce  qui  nous  pro- 
cure aiTez  fouvent  des  fouverains  un  peu  féroces. 
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triflent  le  vrai  courage  du  nom  de  lâcheté. 

Malgré  toutes  tes  décla>.  ations  contre  la  fanc- 
îi  n-royale  Ôc  les  deux  chambres  , il  m’efl  impof- 
fible  de  ta  re  les  regrets  que  j'ai  refleuris  , quand 
j’ai  vu  déterminer  pour  l’avenir  une  feule  aflem- 
blée,  &t  borner  la  landion  au  droit  de  fufpendre. 
(Je  regier  me  font  didés  par  l’amour  de  la  liberté. 
Elle  périt  avec  les  loix,  dit  J.  J.  Roujfeau ; mais 
ne  feront-elles  pas  impui  flan  tes,  fi  l’aut  rité  royale , 
chargée  de  les  fane  obferver,  n’infpire  pas  aflez 
de  relped , & ne  peu  forcer  à la  fcumiflicn  ; fl 
fes  preroga  ives  ne  font  pas  à l’abri  de  toute  at- 
teinte, & fî  nous  devons  être  toujours  expoîés  à 
des  innovations  fréquentes,  d ctces  par  l’enthou- 
fiafme  ou  la  furp-ife,  ou  pa»  l’irt  igue  de  quelque 
fadion,dont  une  feule  chambre  pourra  difficilement 
fe  garantir? 

Combien  je  deflrero’s  pouvoir  me  perfuader 
que  j ’étois  dan  l’erreur  ! M,  Bagajfe  vient  de  pu- 
blier des  réflexions  que  je  crois  ians  réplique  ; 
les  plus  grands  p bfleiftes  de  l’europe  prêchent 
la  même  dc&ri.  e.  Il  eft  vrai  qu’elle  n’eft  pas 
adoptée  par  la  plupart  de  nos  jo  rnalifles  &c  de 
nos  littérateurs  modernes;  mais  il  y a fi  peu  de 
connexité  entre  la  politique  & la  Ample  littéra- 
ture] D 'ailleurs,  les  littérateurs  font  fi  fouvent  con- 
duits par  le  defir  de  la  céiéhrité:  il  efl  aflez  natu- 
rel qu’ils  cherchent  à flatter  le^  pallions  de  leurs 
juges  Bc  il  efl  bien  Surprenant  q e l’on  croie  en 
état  de  diriger  les  affaires  publiques,  des  hommes 
à qui  l’on  ne  voudroit  pas  confier  les  affaires  de 
fa  maifon. 

L’aflemblée  nationale  peut  confldérer  de  nou- 
veau ces  grandes  quefli  ns  : on  ne  juge  bien  des 
loix  conflitutionnelles  e u après  en  avqir  faifl  l’en* 
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fembîe  & combiné  les  divers  rapports.  Le  régies 
ment  porte  , il  eil  vrai,  qu'on  ne  pourra  fou  met- 
tre à une  nouvelle  difcufiion  , pendant  la  feiiioit 
préfente , les  décifions  qui  on:  été  portées.  Une 
pareille  difpofition  ne  feroit  utile  que  pour  les 
iéoijlaturts  ordinaires,  mais  elle  a déjà  été  plu- 
sieurs fois  enfreinte.  Et , d’ailleurs,  pour  un  point 
de  forme  , craindroit-on  de  pefer  trop  mûrement 
des  queflions  qui  doivent  régler  le  lbrt  de  plufieurs 
générations } 

On  fentira  peut-être  que  le  roi  eft  le  rep  éfen- 
tanr  perpétuel  du  peuple  ; qu’il  doit  être  chargé 
de  défendre  les  droirs  de  fes  fujets,  & de  garantir 
l'autorité  dont  il  eft  dépofitaire  contre  les  er- 
reurs & les  entreprifes  des  repréfentans  élus;  que 
pour  conlerver  la  liberté,  ii  faut  empêcher  tout 
à la  fois,  le  monarque  ck  les  repréfentans  d’exer- 
cer une  autorité  arbitraire  ; que  le  roi  ne  formant 
aucune  loi,  & fes  agens  étant  refponfables , ne 
peut  abufer  de  fa  puiifar.ee } mais  que  les  repré- 
ientans  pourroient  abufer  de  la  leur,  fi  jamais  il 
leur  étoit  permis  d’exécuter  leurs  réfolutions  fans 
le  confenrement  du  roi  ; qi  e celui-ci  n’auroit  au- 
cun intérêt  à refufer  fon  confenrement  aux  îoix 
urde*  , & qui  ne  porteroient  aucune  atteinte  à fes 
préroga  ives  confignées  dans  il  conftitution  ; qu’au 
lurplus , il  vaut  infiniment  mieux  manfpiei  cent 
bonnes  loix,  que  d’en  faciliter  une  mpuvaife  ; que 
le  droit  de  fufpendre  ne  met  pas  obilacle  aux 
il  fur  patio  ns  des  repréfentans  fur  les  droits  de 
la  couronne  ( i ) ; qu’il  avilit  le  trône  en 

(i)  Ceux  qui  prétendent  que  le  pouvoir  légiflatif  n’a  jamais 
entrepris  fur  le  pouvoir  exécutif,  connoifient  fort  mal  l’hiftoire 
des  empires.  De  quelque  maniéré  que  ces  deux  pouvoirs  fe 
confondent,  ii  en  refaite  toujours  le  plus  dur  defpotifme  : il 


t K>3  ) 

Scfîgnant  !‘e  ferme  auquel  le  monarque  eft  forcé  clé 
•leur  obéir  ; que  le  pouvoir  de  faire  des  lois  étant 
le  véritable  pouvoir  fouverain  , fi  le  concours 
du  prince  n’éroit  pas  toujours  nécefiaire  , il  feroit 
dans  la  dépendance,  &;  ne  parrageroit  jamais  dans 
Pefprit  du  peuple , la  reconnoiflance  qu’infpire 
une  bonne  loi,  puifqu’on  fauroit  qu’il  n’étcit  pas 
en  fon  pouvoir  de  l’empêcher;  qu’en  lui  laifiant  le 
droit  de  fanttionner  ou  de  refufer  librement  les 
projets  de  lois , il  feroit  alors  confidéré  comme 
vartu  intégrante  du  corps  législatifs  que  fon  pouvoir 
feroit  à l’abri  de  toute  invafion,  qu’il  conferveroit 
l’indépendance  &;  la  majefié  qui  doivent  appartenir 
au  chef  de  la  nation. 

Quelques  réflexions  fur  certaines  circonftances 
pourroient  donner  une  idée  de  ce  que  devient  Pau- 
lorité  royale  , lorfqu’on  ne  lui  laifle  que  le  droit 
d’exécuter.  Alors  on  réduit  le  prince  à n’êtrequele 
premier  agent  du  pouvoir  légiflauf  ( i ) ; on  n’a 

faut  prévenir  cette  confufion  par  des  limites  infurmontables; 
On  connoît  celles  qu’il  faut  oppofer  au  pouvoir  exécutif; 
-mais  il  efi  évident  que  le  roi  n’auroit  aucun  moyen  d’en  con- 
ferver  le  dépôt , fi  l’on  pouvoit  faire  les  lois  fans  fon  confen-, 
tement  ; puifque,  par  des  lois  fucceffives , les  repréfentans 
parviendroient  à s’emparer  de  l’exercice  de  tous  les  droits , & 
à établir , en  leur  faveur , un  defpotifme  ariftocratique , mille 
fois  plus  infupportable  que  celui  d’un  feul. 

(i)  Un  nouveau  moyen  pour  avilir  le  trône  , efl  d’appeler 
le  roi , le  pouvoir  exécutif.  L’immortel  Montefquieu  , dont  j’aï 
•ofé  combattre  quelques  opinions , avec  le  refpefl  dû  à fon 
profond  génie  , & que  nos  démocrates  attaquent  aujourd’hui 
fi  audacieulement , ne  fe  doutoit  pas  de  l'abus  que  l’on  feroit 
un  jour  de  fa  belle  théorie  de  la  diûinétion  des  pouvoirs.  Dans 
un  moment  où  je  témoignois  ma  douleur  de  ce  que  l’affemblée 
ne  s’étoit  pas  rendue  auprès  du  roi , une  perfonne  me  dit  très- 
férietifement  : Le  pouvoir  législatif  ne  doit  pas  aller  cher  le  poum 
yoir  exécutif.  r ^ 
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plus  lin  gouvernement  monarchique  , mais  une  arif- 
tocratie  éle&ive , qui , exerçant  une  autorité  fans 
limites,  peut  en  ufer  arbitrairement;  6c  Ton  devroit 
favoir  çu’un  roi  humi’ié  doit,  tôt  ou  tard,  devenir 
l’ennemi  de  la  liberté  publique  (i). 

On  ieniira  fans  doute  auffi,  qu’en  îaiffant  à une 
feule  aflemblée  le  loin  de  faire  des 'pis , il  n’tft  plus 
d’obilacle  à L enthouitalme  , àlVrreur  des  décilions. 
Comment  réfifteroit  e le  aux  déclamations  de  quel- 
ques orateurs  fougeux , à l’influence  de  quelques  dé- 
magogues  qui  gouverneroient  la  multitude,  6c.  dont 
on  redouteroit  la  vengeance  ? Comment  empêcher 
la  violence  du  choc  entre  le  pouvoir  du  monarque 
êc  celui  de  reprélentants?  Comment  protéger  l’au- 
torité royale  , qui , dans  un  état  libre  , peut  être  at- 
taquée par  des  armes  fi  puiffantes  ? Comment  garan- 
tir les  repréfentants  de  la  fédu&ion  que  pourroient 
employer  des  mmiflres  adroits,  ou  un  roi  qui 
reviei  droit  le  front  ceint  des  lauriers  de  la  vic- 
toire ? 

Vainement  on  voudrait  sffurer  la  fagefïe  des 
délibérations  par  des  réglemens  ; il  eft  abtolument 
impcflible  d’allujettir  une  aflemblée  à des  régle- 
ments ; elle  les  enfreidra  toutes  les  fois  qu’elle 
le  jugera  convenable.  Après  avoir  ré  oîu  de  dif- 
cuter  pendant  pluiieurs  jours  , mille  prétextes 
s’offriront  pour  décider  plufieurs  queflions  impor- 
tantes dans  quelque*  heures.  On  n’aura  pas  même 

(i)  Les  formes  a&uellement  employées  pour  fanâionner 
les  nouvelles  loix,  contribuent  enc  te  a d grader  l'autorité 
royale.  Le  roi  devroit  prononcer  fon  confenteinent , avec  ia 
folemnité  en  ufage  en  Angleterre  ; à.  l'ancien  comité  de  conf- 
titution  avoit  eu  foin  de  le  propofer.  Après  qu’il  auroit  donné 
fon  conLntement  , les  loix  devroient  être  publiées  en  fon 
nom  , en  rappelant , dans  l’édit , les  résolutions  de  l’alTembiée 
nationale  # en  vertu  defquelies  le  roi  ORDOnniR-Oït. 

befoiti 
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befom  de  prétextes  : il  l'uffira  de  vouloir.  Il  en  eû  des 
corps  comme  des  individus  ; les  lois  qu’on  leur  def- 
tme , ne  feront  jamais  obfervées  , fi  l’on  en  confie 
l'exécution  à ceux  mêmes  dont  elles  peuvent  enchaî- 
ner îa  volonté. 


On  ne  croît  pas  qu’une  contention  entre  des 
particuliers  fort  fuffi  amment  examinée  par  un  feul 
tribun#!; le  jugement  cft  fournis  à pluüeurs  rjévifions/ 
Sous  [‘ancien  régime , des  remontrances  réitérées, 
des  delais,  des  obfacles  fans  nombre  de  la  part  de 
toutes  les  cours  fupérieures  de  juftice,  fai 'oient  fou- 
vent  apperce  oir  dans  les  nouveaux  édits  les  plus 
funefies difpofitions •;  & l’on  voudront  aujourd’hui 
qu’une  feule  aflemblée  put  à l’avenir  fdre  toutes  les 
lois  , & bouieverfer  dans  une  féance  le  code  en  ier 
fi  un  pareil  changement  pouvoitêtr'e  à fon  gré! 

Quant  à la  necefTire  de  placer  les  deux  chambres 
dans  une  pofition  différente,  & de  ne  parleur  don- 
ner une  comp  firion  uniforme  , je  n’ajoute  rien  à ce 
qu  en  ont  dit  Lal.'y-  H olUndaL  & Berg  ifj?  ^ k d 

ce  que  j’en  ai  dit  moi-même  dans  mes  conjurations 
fur  Us  gouvernements . 


Il  n’eft  qu’une  circoniïance  où  l’on  foi t forcé  de 
confier  le  fort  #\in  peuple  aux  dé  ibérations  d’une 
feule  aflemhiée  ; c’eft  lorfqu’il  veut  établir  fa  liberté 
par  de  lois  f.-ndamenules  [,  & qu’il  n’a  point 
encore  d’allembiée  nationale  organisée  : car  il  faut 
b.en  que  fes  dépurés  s’afTembleut  de  la  maniéré  la 
plus  fi m pie  , afin  de  déterminer  pour  l’avenir 
cette  organifation.  Si  fes  repréfentants  ont  la  fa^effe 
de  borner  leurs  travaux  , à polér  les  bafes  effc-n- 
tielîes  de  la  liberté  ; fur-rout  s’ils  orga  nifent  promp- 
tement le  corps  Icgiflatif  ; fi  ceux  qui  ont  le  plus 
d’influence  n’ont  d’autre  guide  que  l’amour  du  bien 
public  ; fi  des  événements  , qu’il  a été  imooilble 
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tîe  prévoir , n’aigrifTent  pas  les  efprits , ne  les  difpo- 
fenr  pas  au  defr  de  la  vengeance  , n’excitent  pas  le 
refTenriment  du  peuple  , êc  ne  favorifent  pas  l’anar- 
chie; alors  feulement  ils  éviteront  les  inconvénients 
qui  peuvent  réfuter  d’une  feule  a d'emblée. 

Si  Ton  perfide  à ne  foi  mer  qu’une  feule  cham- 
bre , j’ofe  prédire  que  la  refponfabilité  des  mini  fl  res 
fera  vaine , ou  qu’on  établira  contr’eux  un  tribunal 
tyrannique  qui  complotera  1 avilifTement  du  trône. 
Si  l’on  confie  le  foin  d’accufer  les  minidres  <k  les 
perfonnes  condituées  dans  les  hautes  d’gnites  , 
pour  les  crimes  commis  dans  leurs  fondions,  à 
des  procureurs  eu  roi  fur  les  plaintes  dés  parti- 
culiers , ils  feront  fans  cédé  dénoncé*  Sc  pour- 
iuivis  (i).  Si  l’on  infime  un  tribunal  pour  les 
juger  , lorfque  l’a  d'emblée  nationale  accufera  , il 
refilera  didicilement  à une  autfi  grande  influence  ; 
étant  prefque  toujours  odif , fon  inaction  le  rendra 
bientôt  incapab  e d’exercer  fes  fondions  , & le  pri- 
vera de  la  confiance  publique,  à moins  qu’on  ne 
lui  laide  la  podibilité  de  tenir  fréquemment  1 s 
minidres  fou-  le  joug  de  l’accufation.  Si  l’on  doi  ne 
cette  autorité  à l’un  des  tribunaux  ordinaires  , à tous 
les  inconvénients  qu’on  vient  de  remarquer , on  join- 
dra celui  de  mettre  dans  les  mains  des  juges  la  puif 
lance  la  plus  dangereufe  , d’afTurer  l’impunité  de 
leurs  prévarications  , ÔC  de  leur  fubordonner  ceux 

/jX  On  fait  avec  quelle  facilité  on  dénonce  les  minières. 
Au  commencement  du  mois  de  juillet , M.  de  Mirabeju  avait 
déjà  fait  une  efpece  de  dénonciation, puifqu’iî  s’étoit  plaint  de 
ce  que  le  miniftere  n avoït  pas  accepté  une  prétendue  propo- 
rtion faite  par  M Jefirfon  , fuivant  laquelle  les  Américains 
( ffr oient  de  fournir  des  SUBSISTANCES.  Mais  M.  J fferfon  ma 
d’avoir  fait  cette  propofition  ; & M.  de  Mirabeau  fur  force  de 
te  retrafie; . On  fait  qu’il  vient  de  dénoncer  encore  M.  de  Satnt * 
Pîiefl , qui  n’a  pas  été  effraye  de  cette  menace. 
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qui  font  faits  pour  furveiller  leur  conduite.  Si  l’on 
choifit  les  juges  parmi  les  membres  de  l’aHemblée 
nationale,  alors  les  perfonnes  mêmes  qui  auront  ap- 
prouvé l’accufation,  auront  le  droit  de  prononcer; 
elles  feront  juges  & parties;  elles  auront  les  mêmes 
pallions,  les  mêmes  intérêts  que  les  accufatsurs  (i). 

Par-tout  où  l’on  voudra  juger  les  crimes  d’état 
fur  d’autres  principes  que  ceux  qui  dirigent  les 
wipèachmtnt  en  Angleterre  Si  en  Amérique,  on 
établira  une  affreufe  inqu'ûtion , & I on  détruira 
le  gouvernement  , qui  n’aura  plus  pour  agens  que 
des  e le  laves  fournis  aux  premiers  intriguans  qui 
fauront  fe  procurer  quelqu’influence  fur  le  peuple  , 
ou  dans  l’affemblée  des  repréfeiran'.. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  ces  réflexions 
ne  font  qu  une  fuite  de  mon  enthoufiafme  pour  la 
conüîtution  d’Angleterre.  Oui,  je  perfide  à croire 
Cju  d eft  impoilible  d’établir  la  liberté  chez  un 
grand  peuple  , fans  adopter  les  bafes  de  cette 
confîituticn  , dont  il  cil;  facile  d’éviter  certains 
vices  de  detail.  Jean -Jacques  Roiiiïeau  dit  quu 
n y a dans  un  état  qu’un  ben  gouvernement  poffibLe,  9 
fuivant  le  temps  & les  rapports.  O , da<  s l\tat 
aftiiel  de  l’Europe,  chez  toutes  les  grandes  na- 
tions , où- les  rapports  font  les  mêmes  , tous 
exigent  les  hafes  de  la  conftitution  Aogloife-  (2). 

(0  vérités  font  clairement  démontrées  dans  le  nouvel 
ouvrage,  de  M.  Bergafïe; 

(2) On  fait  pelles  ridicules  diatribes  ont.  été  faites  contre 
fa  conltiturion  d Angleterre  , par  ceux  qui  prérendent  que  les 
Ânglois  ne  connoiflent  pas  la  liberté.  M.  de  Mirabeau,  qui  , 
dans  fa  lettre  aux  Bataves  , avoir  dit  eue  la  nation  Angloife 
croit  plus  digne  de  pitié  que  d'envie  ; qu’elle  feroit  bientôt  ré- 
duite, par  le-  fy fié  ne  des  contre-poids  , à l'inertie  de  la  (ervitude  , 
a rendu,  depuis  lors  , hommage  à la  confti  tution  ÀnçloiTe  ; 
<k  en  avouant  des  défauts  dans  fes  détails,  il  a dit  , dans  fon 
Courier  de  Provence  , qu  elle  c«  a toujours  fait  des  pas  vers 
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Je  terminerai  cette  diiTertation  fur  les  principes 
que  -j’ai  défendus  da;s  l’afTerribiée  nationale,  par 
une  réflexion  aff.  z remar  uable. 

An  commencement  de  cette  année,  mon  zeîe 
défapprouvé  par  ceux  qui  éîoienr  intérefîés  , 
en  F once  , au  maintien  des  anciens  abus.  Un  calom- 
niait mes  intentions-;  on  m*attaquoi?  dans  des  libel- 
les; on  me  reprélentoit  comme  un  incendiaire,  un 
ardent  «novateur. 

Aujourd’hui,  avec  les  mêmes  opinions  qui  me  con- 
ciiibient  précédemment  la  faveur  du  peuple  , je  fais 
déttfîê  par  le  parti  démocratique. 

-Eh  bien,  je  fuis  précifëment  placé  dans  la  po- 
fition  ©il  je  vouleis  être  pour  être  alluré'  de  la 
bonté  de  mes  opinions;  car  îa  vérité  eft  toujours 
entre  les  deux  extrêmes-  Ce  qui  me  raffure  en- 
core davantage,  c’eR  de  voir,  parmi  ceux  qui 
ni’aceufent  de  foutenir  des  fy  Rimes  contraires 
aux  intérêts  du  peuple  , tant  d'hommes  qui  éto  ent 
autrefois  les  vi’s  . âge  ns  du  d.elpotiime  , les 
dignes  fouciens  de  la  cour  pléniers , ou  qut 
étoienc  à genoux  devant  l’ariRocratie  dans  le 
temps  eii  il  éioit  dangereux  de  la  hrav-  r , ou 
qui  avoient  eux-memes,  envers  les  inférieurs , la 
ïïîdrgtie  la  p’us  infolente.  11  eft  vrai  que,  fous  un 
point  de  vue  , ils  n’ont  pas  changé  de  parti,  pmf. 
qu’ils  ont  toujours  eu  foin  de  s’attacher  à celu, 
qu’ils  ont  jugé  le  plus  fort. 

Il  m’eût  été  bien  facile  de  conferver  , dans 
cette  révolution  j l’influence  que  les  circonftances 

•)>  une  amélioration  ; que  la  libqrté  perfonneîîe  y eft  plus  ref- 
» &ée  que  par-tout  ailleurs , qii’un  fiecle  de  bonheur  & de 
si  tranquillitêeft , en  faveur  du.  gouvernement  d’Angleterre, 
a une  autorité  que  la  puis  blîe  théorie  ne  fauroit  ayoh;  Si 
» que  les  homme  fages  y admireront.  toujours  des  refultats- 
-»  pratiqués,  fupérieur  aux  tublimes  théories  de  nos  UtO- 
» pleiVs  »>,  Court  kr  de  YiQvznce % Numéros  & 41» 
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m’avoient  donné , fi  j’eufTe  voulu  avoir  , ce  que 
nos  politiques  modernes  appellent,  de  I'a  dresse, 
c’eft-à-dire  , céder  aux  événements,  confuiter  t nu- 
jours  les  padbns  du  plus  grand  nombre,  & préfenter 
des  opinions  qui  pu/fent  lui  plaire  ; mais  je  n’ai 
jamais  été  guidé  par  le  dcfir  de  faire  parler  de 
moi.  J’ai  déjà  vu  tant  de  fun-e/les  effets  de  l’amour 
de  la  célébrité  , que  perfonne  n’efl  plus  en  garde 
que  moi  contre  cette  paillon.;  &c  fi  j’avois  pu  am- 
bitionner la  gloire,  je  n’en  autois  pas  connu  de 
plus  belle  que  celle  d’avoir  mérité  la  haine  des 
faétieax,  des  parrifans  de  l’anarchie,  &:  des  en- 
nemis de  la  liberté. 


i 


Observations  fur  Us  Motifs  de  mon 


ceux  qui  ont  blâme  mon 


retour  en  Duiphiné,  en  développer  les  motifs 
pour  les  gens  de  bonne  foi  , 6c  laiifer  enfui  te  les 
autres  cenfurer  tout  à leur  aife. 


Dans  tous  les  papiers  pub  ics  , mon  départ  a 
etc  in  dique  comme  la  lui  te  des  menaces  qui  m’ont 
ete  faites  , 8c  des  dangers  que  j’ai  courus.  Amis 
ite.  ennemis , cous  m’ont  lignalé  comme  ayant  quitté 


mon  pofle  pour  me  meure  en  fureté. 

Il  e/l  très- vrai  que,  depuis  près  de  trois  mois r 
j avois  reçu  une  multitude  de  lettres  anonymes  , 
remplies  d'injures  6c  de  menaces.  Il  e/l  ti  cs  vrai 
qu  on  chéri  hoir  à m’infpirer  !a  terreur,  en  m’adre-f- 
fant  de  faux  avis  , qui  tantôt  étoient  donnés  par 


écrit,  & tantôt  m’et oient  tranfmis  par  des  inconnus.. 


Il  eft  très- vrai  qu’on  m’a  voit  fait  paffer , auprès  d’une 
partie  du  peuple  de  Verfailles  , pour  un  député 
dévoué  aux  intérêt  du  clergé  de  de  la  noblefie;  que 
j ai  vu  , 6c  que  j’ai  entendu  pîufieurs  fois  des  aîtrou<' 
P cm  en  s fe  former  fous  mes  fenêtres  , 6c  parler  à 
haute  voix  de  la  Lcnterni , ou  de  me  couper  latête  ; 
que  , le  lundi  foir  5 oclob'e  , des  brigands  font  venus 
me  demander  à mon  logement , en  difant  qu’ils  vou- 
voient emporter  ma  tête,  6c  qu’ils  réuffiroient  bien 
a me  rencontrer.  Il  efl  très-vrai  que  pîufieurs  per- 
fonnes  le  tenoienr  près  de-la  pour  indiquer  ma  de- 
meure , 61  me  défignoient  comme  un  traître  ; mais 
il  efl  faux  que  j’aie  quitté  V erfailles , le  famedi  matin 
10  câobre,  par  un  fentiment  de  terreur. 

Accou  umé  depuis  îong-remps  aux  menaces  &c 
aux  dangers  , je  veux  dire  que  je  m’étois  dévoué  ; 6c 
je  crois  avoir  parlé  phifieurs  fois  dans  l’afTemblée 
nationale  , de  maniéré  à ne  pas  biffer  croire  qu’il 
fût  fic.le  de  m’épouvanter. 

Ceux  qui  m’environnoient  pendant  les  derniers 
jours  de  ma  préfidence , ont  pu  appercevoir  les 
fentimens  d’indqgnation  que  j’éprcuvois  , mais  je 
ne  crois  pas  qu’aucun  d’eux  puiffedire  que  j’aie  eu 
des  fentimens  de  crainte  pefonnelle;  ils  ont  même 
pu  entendre  quelques  conférences  particulières  5 dans 
iefquelles  je  ne  jouois  point  te  rôle  d’un  homme 
intimidé.  On  doit  le  rappcller  comment  j’ai  rempli 
mes  fonctions  de  préfidènt  le  mercredi  7 oéïobre,' 
dernier  jour  où  j’ai  paru  à l’affemblée:  j’avois  une 
profonde  trifteffe  , fétois  dans  la  plus  grande  agita- 
tion ; mais  les  motifs  de  mon  inquiétude  n’éîoient  pas 
équivoques,  & l’on  ne  dut  pas  me  trouver  la  foi- 
blefîe  6c  f 'humilité  d’un  poitron.  Les  termes  dans 
le  f quels éfoient  conçus  me  demiffion  de  la  préfidence, 
donnée  le  jeudi  8 oéïobre  , ne  ponoientpas  non  plus 
le  caractère  de  la  frayeur. 
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Le  fenînnent  qui  me  guidoit , pouvoir  être  exa- 
géré ; mon  imagination  potivon  être  frappée  d’une 
terreur  trop  vive  pour  de  plus  grands  intérêts  que 
les  miens  propres.  Mais,  il  etf  mutile  de  le  cacher, 
je  croyoïs  que  c’étoit  le  dévouer  n és  inutilement  ’ 
que  de  dire  la  vérité  dans  Versailles  eu  dans  Paris  \ 
je  croyois  qu’il  étoit  criminel  de  Se  taire,  puifqu’en 

parlant  on  pouvoit  prévenir  de  grands  maux.  C’dl 
dans  ce  Sens,  ceft  en  croyant  le  Silence,  uns  forte 
de  complicité  , qu’annonçant  mon  départ  en  préfence 
de  plufieurs  personnes  , j'ai  dit  : Je  ne  veux  êtu  ni 
I coupable  , ni  complice. 

Que  ceux  qui  (croient  tentés  de  défapprouver 
ma  conduits  , veuillent  bien  examiner  avec  im- 
partialité , les  circorftances  dans  lesquelles  je  me 
trouvois  , & les  motifs  dont  j’étois  animé.  Depuis 
long-temps  j'éprouvois  les  plus  vives  alarmes, 
j avois  lieu  de  craindre  les  plus  funelles  projets.  Les 
défordtes  encouragés  , au  même  inftanr  , dans  la 
plupart  des  provinces  ; la  prescription  de  ’plufteurs  ‘ 
hommes  vertueux,  la  défertion  & Insubordination 
( achetées  dans  plufteurs  régiments  ; , l’enlevemenr  du 
rot  , de  la  rene  & du  dauphin,  plufieurs  fois  Dro;eté 
à Paris  ; la  Cour  dans  des  alarmes  continuelles  à Ver- 
faüles;  l’arrivée  du  régiment  de  Flandres  , préfentée 
comme  un  malheur  public  ; une  foule  d’infames 
brochures  vendues  publiquement  jufqu  a !a  porte  de 
l’a. 'emblée  nationale  , dans  lesquelles  la  ma^efté 
royale  étoit  indignement  outragée  ; tous  'les  efforts 
employés  pour  exciter  la  curiolité  du  peuple  , nar 
les  p us  abfurdes  & les  plus  infâmes  écrits,  qui’ tous 
a votent  également  pour  but  de  livrer  à l’exécration 
publique,  des  perfonnes  auguftts  , & faire  naître  des 
îoupço'ns  . 
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comme  fi  l’on  eût  voulu  écarter  certains  obstacles. 
C’eft  dans  cette  fituation  des  choies,  que,  fous  le 
prétexte  de  la  rareté  du  pain  , d une  orgie  des  gardes- 
du-corps,  des  femmes  & des  brigands  courent  a 
Ver  fai  lies  , où  la  milice  Parvienne  les  fuit  lesatmes 
à la  main  ; que  des  gatdes-du- corps  font  égorgés  fous 
les  veux  du  mônarqae  & jufque  dans  fon  palais  ; 
que  la  reine  eft  obligée  de  s’enfuir  de  fa  cbambie 
pour  fe  fouftraire  à la  fureur  des  fcélérats,  & que 
le  roi  elt  forcé  de  fe  rendre  à Paris  avec  fa  famille. 

J’apprends,  enfuite  , que  le  pain  , exceffivement 

rare  la  veille,  devient  très -abondant  le  jour  meme 

où  le  roi  arrive  dans  la  capitale  ( i ).  Ainfi  > 

;e  on  fait  croire  au  peuple , qu  il  dépend  de  la 

famille  royale  de  lui  donner  du  pain Oui  , 

il  faut  que  les  auteurs  de  tant  de  maux  apprenent 
bientôt  que  (fies  commettàns  font  inftruis  de  la  vé- 
rité : ils  feront  alors  forcés  de  renoncer  a leurs  com- 
plots • & les  bons  citoyens  de  Paris  , pour  difliper 
les  alarmes  des  provinces , redoubleront  de  zele, 
& veilleront  à la  fureté  du  roi  .&  de  fa  famille  ; furete 

dont  ils  font  refponfab’es.  . . 

Les  relations  infidelles  , que  je  voyots  fe  niultl- 
plier  • les  obftacles  mis  au  départ  des  députes  par 
le  refus  des  palleports  délibéré  le  9 Odobre  ; tout 
tendoit  à me  convaincre,  de  plus  en  plus  , de  la 
néceffité  de  retourner  dans  ma  province,  ht  mon 
ferment,  qu’on  juge  s’il  pouvoir  me  fa  re  heluer  , 
dès  que  le  filence  me  paroi.Tou  un  cr.me.  Je  n. 
pouvois  pas  avoir  juté  d’être  criminel  ; je  ne 
pouvois  pas  avoir  jure  de  nette  pas  hcre  ; cetot- 

(,)  On  fait  que  le  peuple  s’écrioit.  Nous  amenons  le  bon- 
langer  & la  boulangère. 

b une 


line  obligation  , sacrée  pour  mol , cle  faire  cotP 
lioître  , à mes  commettants  , la  véritable  position 
du  roi.  La  fidélité  au  prince  est  une  des  pre- 
mières vertus  dans  les  monarchies. 

Combien  de  motifs  pour  craindre , de  plus , que 
l’assemblée  nationale  ne  fût  pas  libre  à Paris.*  N’a- 
vois-je  pas  vu  à Versailles  les  galeries  applaudir , dé^ 
sapprouver , juger  les  discours  et  les  décisions  ? N’a- 
vois-je  pas  remarqué  plusieurs  fois  l’effet  des  pros- 
criptions et  des  menaces?  Et  oit-il  naturel  de  croire 
qu’on  auroit  plus  de  liberté  dans  la  ville  de  Paris  , 
au  milieu  de  ceux  qui  il’avoielit  pas  respecté  l’asile 
du  monarque  ? Ne  devois-je  pas  craindre  qu’il  ne  fût 
impossible  à la  municipalité  et  aux  chefs  militaires , 
d’assurer  l'indépendance  des  suffrages  ? N’avoit-on. 
pas  déjà  fait  des  proclamations  et  des  défenses  > 
après  les  menaces  du  Palais  - Royal  ? A voit-on  pu 
parvenir  à empêcher , le  5 octobre  , que  l’hôtel-de- 
ville  ne  fût  forcé  , et  que  la  milice  ne  fit  violence 
à son  général  ? 

Dût-on  m’accuser  d’un  excès  d’amour  propre  , 
il  m’est  impossible  de  ne  pas  croire  que  mon  départ 
a déjà  produit  quelque  utilité  ; il  a causé  beaucoup 
d’inquiétude  aux  factieux  : j’en  juge  par  la  rage 
avec  laquelle  ils  m’ont  fait  déchirer  , dans  cette 
foule  de  journaux , dont  les  auteurs  sont  accou- 
rus en  foule , au  moment  de  la  révolution  , comme 
certains  oiseaux  de  proie  à la  snite  des  batailles  (i)< 

(1)  Un  de  ces  journalistes  a dit)  en  parlant  de  mon  départ 
et  de  celui  de  trois  autres  député^,  qu "’on  ne  pouvoit , en  effet  y 
imaginer  que  des  hommes  qui  aboient  proposé , avec  audace  et 
opiniâtreté , des  opinious  anti^patriotiques  , eussent  osé  se  mon- 
trer au  sein  de  la  capitale.  Il  ajoute  que  le  trouble  de  leur  con- 
science ne  leur  a pas  permis  de  se  rappeler  que  le  Pafisien  a été 7 
plusieurs  fois  , assez  généreux  pouf  pardonner  à des  monstres 
qui  avoient provoqué  sa  vengeance.  Voilà  la  liberté  de  Paris  , la 
liberté  de  la  presse  ! Il  falloit,  suivant  ce  journaliste , n’aVnix 
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Tant  que  les  auteurs  et  les  complices  de  l’in- 
surrection , dub'octobre , et  les  assassins  desgardes- 
du-corps , seront  assurés  de  l’impunité , et  qu’ils 
Terront  représenter  leur  conduite  comme  digne 
d’éloge  .,  comment  compter  sur  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  ? J’ignore  même  si , au  milieu 
de  Paris , il  sera  possible  de  prononcer  la  suppres- 
sion du  nouveau,  régime  adopté  par  cette  ville , de 
faire  disparoître  ces  districts  qui  favorisent  si  puis- 
samment l’anarchie , et  qui  non-seulement  veulent 
tous  gouverner  la  capitale , mais  encore  le  royaume 
entier  ; car  ils  délibèrent  souvent  sur  les  questions 
agitées  dans  l’assemblée  nationale  (1). 

Je  demande , sur-tout , si  l’on  pourra  parvenir  à 
licencier  cette  armée  aux  ordres  de  la  capitale  ; 
au  moyen  de  laquelle  elle  peut  enchaîner  la  liberté 
du  royaume,  comme  elle  vient , sur  le  plus  frivole 
prétexte , d’attenter  à celle  du  roi.  Je  demande  aux 
partisans  de  l’unité  du  corps  politique , sur-tout  à 
ceux  de  l’unité  du  pouvoir  exécutif , s’il  devroit 
être  permis  à une  municipalité  de  solder  un  corps 
considérable  de  troupes  ; si  toutes  les  forces  milL 
taires  ne  devroient  pas  avoir  le  roi  pour  chef  su- 
prême ; si  elles  devroient  pouvoir  marcher  en  corps 
sans  son  consentement;  si  des  hommes  armés,  bour- 
geois qu  soldats  , devroient  pouvoir  agir  contre  le 
dernier  citoyen  , sans  la  réquisition  des  officiers 
civils,  en  execution  de  la  loi , et  s’ils  ne  se  rendent 
pas  coupables  de  rébellion  à force  ouverte , lorsque , 

point  d'autre  espérance,  en  allant  à Paris,  que  la  persécution 
ou  /le  pardon.  On  sent  quejle  pardon  eût  été  mille  fois  plus 
insuportable  que  la  persécution. 

(i)  On  sait  que  plusieurs  se  sont  opposés  à la  publication 
de  la  loi  martiale  ; que  dcautres  délibèrent  si  le  roi  doit  avoir 
des  gardes-du-corps.  L’assemblée  nationale,  qui  défend  aux 
provinces  de  s’assembler,  n’a  pas  entrepris  , jusqu’à  ce  jour  ? 
de  combattre  la  souveraineté  des  districts  de  Paris. 
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leur  propre  autorité  , ils  veulent  se  faire  obéir  par 

la  terreur  qu’inspirent  leurs  armes.  Les  personnes 
qui  paroissent  croire  que  de  pareils  droits  appar- 
tiennent aux  municipalités  et  auxmiLices  bourgeoi- 
ses , croient  probablement  aussi  que  toutesles  villes 
du  royaume  peuvent  se  faire  la  guerre  ; qu’elles  peu- 
vent se  réserver  la  souveraineté , et  que  les  vexa- 
tions commises , les  armes  à la  main , seront  tou- 
jours impunies. 

On  ne  manquera  point  de  comparer  mes  récits 
avec  les  relations  données  par  le  plus  grand  nom- 
bre des  papiers  publics  ; mais  ceux  qui  savent  ré- 
fléchir, ont  dû  reconnoître  l’infidélité  de  ces  rela- 
tions. Elles  n’ont  pas  manqué  de  dire  que  lesgar- 
des-du-corps  ont  tait  feu  les  premiers,  qu’ils  ont 
tué  plusieurs  personnes  , et  que  leur  imprudence 
a excité  la  fureur  du  peuple. 

On  a bien  jugé  qu’il  seroit  difficile  d’en  imposer 
sur  des  faits  qui  ont  eu  tant  de  témoins  ; on  a pensé 
d ailleurs,  qu’en  admettant  même  cette  supposi- 
tion, la  milice  Parisienne  ne  seroit  pas  moins  cou- 
pable  de  s’être  transportée  en  armes  à Versailles  ; 
que  les  femmes  et  les  brigands  qui  les  accompa- 
gnoient,  pouvoient  être  légitimement  repoussés; 
car  lorsqu’un  ennemi  vient  nous  attaquer  dans  nos 
foyers,  nous  ne  sommes  pas  obligés  d’attendre  qu’il 
ait  porté  îespremiers  coups.  Il  étoit  bien  plus  adroit 
dé  colorer  cette  insurrection  par  de  faux  prétextes. 
En  conséquence , on  n’a  rien  négligé  pour  la.  repré- 
senter aux  provinces  , comme  le  dernier  coup  porte 
a 1 aristocratie;  on  a continue  d’exagérer  les  impru- 
dences commisesdans  le  fes  ti  n des  gardes  -du- corps  » 

Mais  comment  persuader  que-,  pour  des  propos 
de  table,  il  etoit  necessaire  de  faire  marcher urre 
amie-,  de  massacrer  les  gardes-du-corps , et  des.- 
éondiiire  Le  roi  a Paris  r Tjn  nixàcTen't  survente 
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le  jeudi  .8  octobre  , c’est-à-dire , le  quatrième : jour, 
après  celui' de  rinsurrection , est  venu  merveilleu- 
sement tirer  de  cet  embarras.  Qu  arrêta  plusieurs 
personnes  ayant , dit-on , des  listes  ou  et  oient  ins- 
crits un  grand  nombre  de  gentilshommes..  Tout- 
à-coup  le  bruit  se  répand  qu’on  a découvert  une 
conjuration  pour  conduire  le  roi  à Metz  ; ( on 
varie  sur  le  nombre,  depuis  1200  jusqu’à  i5ooo)  « 
qu’on  a trouvé  des  habits  uniformes  : comme  si 
des  conjurés  pouvoient  être  assez  insensés  pour  se 
traîiir  par  des  soins  aussi  frivoles  ! On  varie  aussi 
sur  la  couleur  de  ces  habits , 011  lui  fait  parcouiir 
toutes  les  nuances. 

Ceux  qui  veulent  excuser  l’insurrection  du  j oc- 
tobre , s’emparent  fréquemment  de  cette  prétendue 
Conjuration  découverte  le  8 octobre  ; on  la  mele 
dans  tous  les  récits  avec  les  détails  de  tous  les 
attentats  commis  à \ersailles  ; on  confond  toutes 
les  époques.  Quelques  gazetiers  sont  cependant  as- 
sez naïfs  pour  les  distinguer  et  pour  dire  que  le  peu- 
ple de  Paris  avoitle  don  de  lire  dansl  avenir , etqu  il 
avoit  été  sauvé  par  soninstinct.  Une  foule  de  lettres 
particulières  appuyent  les  papiers  publics.  On  in- 
dique comme  chefs  de  la  conjurarion,  tantôt  des 
municipalités  de  Normandie  , tantôt  un  militaire 
distingué  , et  qu’on  n’avoit  pas  soupçonné , jusqu  a 
présent , de  vouloir  nuire  aux  intérêts  du  peuple  (1), 

Je  ne  connois  pas  assez  les  prétendues  decou- 
vertes faites  le  8 octobre  , pour  pouvoir  affirmer  * 
ou  pour  pouvoir  nier  , si  , depuis  le  retour  de  Mr 
Necker,  il  a existé  une  conjuration  dont  l’objet 


(1)  A Grenoble  même  > fai  vu  plusieurs  lettres,  imprudem- 
ment écrites  de  Paris  , pus  imprudemment  lues  et  copiées 
dans  les  i i eux  publics  , dans  lesquelles  011  compromettent  har*» 
di  rent  des  hommes  en  place  3 dignçs  dç  i’estimç  et  dç  la 
fianée  des  bons  cito^fns, 
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fut  de  conduire  le  roi  à Metz.  D’après  les  contra- 
de  Lions  sans  nombre,  dont  cette  nouvelle  a été 
accompagnée,  je  suis  cependant  très-porté  a croire 
qu’elle  est  absolument  chimérique. 

Au  surplus , il  faudroit  savoir  dans  quelles  cir- 
constances on  se  seroit  proposé  d’accompagner  le 
roi  à Metz.  Depuis  long-temps  on  étoit  menacé 
d’une  insurrection  pour  enlever  le  roi  et  le  con- 
duire dans  la  capitale.  Si,  dans  cette  crainte,  des 
gentil  xhommes  s’étoient  ligués  pour  défendre  sa 
liberté , dans  le  cas  où  l’on  voudroit  le  forcer  à se 
* rendre  à Paris  , je  demande  si  une  pareille  ligue 
eût  été  criminelle.  Un  prince  qu’on  attaque  dans 
son  palais,  a certainement  le  droit  de  se  réfugier 
ailleurs. 

Ah!  sans  doute , les  prétendus  conjurés  eussent 
été  bien  coupables  s’ils  eussent  voulu  conduire  le 
roi  à Metz , dans  l’espoir  de  rétablir  le  despotisme; 
mais  est-il  vraisemblable  qu’ils  aient  pu  concevoir 
un  pareil  projet?  Où  étoit  l’armée  qui  divoit  en 
favoriser  l’exécution?  Où  étaient  les  villes  dispo- 
sées à recevoir  paisiblement  le  joug  de  l’esclavage? 

Mais , encore  une  fois  , quel  rapport  pouyoit 
exister  entre  une  prétendue  conjuration,  décou- 
verte le  8 octobre , et  l’insurrection  faite  trois  jours 
auparavant?  La  réalité  meme  de  cette  conjuration , 
quel  qu’eu  eût  été  l’objet^  n’auroit  pas  rendu  légi- 
time la  marche  de  la  milice  de  Paris  ; car  on  pou- 
voit  dénoncer  lp  projet  a l’assemblée  nationale  , 
et  demander  la  punition  de  ses  auteurs. 

Les  personnes  qui  se  sont  présentées  à l’assem- 
blee  nationale , le  5 octobre , n’ont  parlé  que  de  la 
cherté  du  pain  et  du  repas  des  gardes-du-corps  ; 
■aucune  des  femmes,  aucun  des  brigands  venus  à 
leur  suite  , aucun  homme  de  la  milice  de  Paris  n’a 
exprimé  d’autre  sujet  de  plainte. 


V. 
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Quelques  gazetiers  ont  encore  eu  soin  de  faire 
entendre  que  la  réponse  donnée  par  le  roi  sur  les 
articles  de  la  constitution  étoit  entrée  dans  les  mo- 
tifs de  l’insurrection  du  5 octobre.  Cette  fausseté 
est  manifeste.  * — La  réponse  du  roi  ne  conteuoit 
rien  qui  pût  causer  une  insurrection  ; de  plus , la 
réponse  clu  roi  n’a  été  communiquée  à l’assemblée 
qu’à  dix  heures  du  matin.  Lliôtel-de-yille  de  Paris 
étoit  alors  assiégé,  et  l’émeute  étoit  commencée 
depuis  la  veille. 

Enfin,  que  n’a-t-on  pas  dit  sur  les  causes  de 
l’insurrection  du  5 octobre  ? On  est  allé  jusqu’à 
prétendre  qu’elle  étoit  le  fruit  des  intrigues  de  l’a- 
ristocratie , qui  a voulu  effrayer  le  roi  et  le  forcer 
à partir  pour  Metz.  Il  faut  avouer  que  l’aristocratie 
auroit  été  tout-à-la-fois  bien  adroite  et  bien  insen- 
sée dans  ses  mesures.  Elle  auroit  donc  prêché  le 
respect  pour  la  cocarde  Parisienne  : elle  auroit 
emprunté  le  masque  de  la  démocratie , excité  l’in- 
dignation contre  ceux  qui  étoient  le  plus  intéressés 
à la  soutenir  ; (car  on  sait  que,  les  5 et  6 octobre, 
le  peuple  parloit  d’exterminer  la  noblesse  et  le 
clergé,  et  poursuivoit  sur-tout  les  ecclésiastiques)  ; 
elle  auroit  inspiré  le  désir  de  la  vengeance  contre 
les  gardes -du-corps , tout  dévoué  à la  rqge  popu- 
laire, excepté  les  chefs  et  les  fîatseurs  du  peuple. 
Ainsi  , les  intrigues  de  l’aristocratie  auroient  en 
pour  but  de  se  faire  égorger  par  la  démocratie  ! An 
surplus,  si  le  roi  eut  été  obligé  de  s’enfuir,  on  au- 
roit pu  trouver  beaucoup  de  François  qui  auroient 
associé,  dans  les  efforts  de  leur  courage  la  liberté 
et  le  roi.  Mais,  comment  l’aristocratie  pourroit- 
elîe  se  flatter,  aujourd’hui  , de  rallier  sous  ses. 
étendards  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  ? 

Il  n’est  pas  difficile  de  connoître  les  véritables 
motifs  de  ceux  qui  ont  excité  P insurrection  du 
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5 octobre.  Maïs,  de  quelle  nature  qu’ils  soient, 
il  n’est  pas  moins  vrai  que  cette  insurrection  étoit 
coupable. 

Mais , a-t-on  dit  : Ee  roi  et  Ici  famille  royale  sont 
à Paris.  En  tirant  le  rideau  sur  les  déplorables  dé- 
tails de  V événement  qui  les  y a conduits  , il  de- 
meure cependant  un  résultat  certain , c'est  que  le 
roi  y maître  d’aller  à Pans . ou  de  se  transférer 
dans  un  autre  heu , s* est  déterminé  par  son  propre 
choix  et  de  V avis  de  la  majorité  de  son  conseil. 

% Si  l’on  a voulu  faire  entendre , par  ces  expres- 
sions, que  c’est  par  un  consentement  libre  que  le 
roi  est  venu  à Paris , je  n’hésite  pas  moi-meme  de 
dire  précisément  le  contraire  : je  soutiens  qu’il 
reste  pour  résultat  certain  , que  le  roi  n’étoit  pas 
libre  ; je  le  soutiens  avec  toute  la  force  que  donne 
la  conviction  de  la  vérité,  et  je  délie  que  personne 
ose  entreprendre  de  réfuter  le  raisonnement  que 
voici  : Le  roi  ne  pouvoit  être  libre  de  ne  pas  aller 
à Paris,  qu’en  s’enfuyant  secrètement,  et  en  s’expo- 
sant à tous  les  inconvéniens  d’une  fuite  ; mais  un 
roi  qu’on  oblige  à choisir  entre  la  fuite  ou  le  sé- 
jour de  Paris,  est-il  libre?  On  doit  convenir  que 
c’est  former  bien  rigoureusement  la  liberté  , que 
de  la  réduire  à une  pareille  alternative  ; et  je  de- 
mande si  le  roi  étoit  libre  de  rester  dans  sa  de- 
meure ordinaire,  c’est-à-dire,  à Versailles  (1). 

(i)  Dans  la  même  lettre  imprimée,  dont  nous  tirons  ces 
expressions  , on  dit  : U n est  pas  douteux  que  l : défaut  de  pain 
et  le  désir  naturel  que  témoigaoit  depuis  longtemps  cette  ville  , 
de  voir fes  pertes  réparées  par  la  présence  du  roi , n aient  contribué 
à rendre  le  mouvement  plus  fort  et  plus  universel. 

Ainsi  le  roi  s’est  déterminé  par  son  propre  choix,  mais  d’a- 
près le  mouvement  fort  et  universel  des  Parisiens  qui  vouloient 
réparer  leurs  pertes. 

On  y lit  encore  que  , lorsque  l’assemblée  nationale  sfest 


I 
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S’il  eût  voulu,  libre  ment  transporter  son  sejouf 

à Paris  , je  demande  s’il  auroit  choisi  , pour  le 
morhent  de  son  départ , celui  oit  la  populace  de 
Paris  yenoit  de  massacrer  ses  gardes , ou  la  milice 
de  Paris  étoit  venue  vers  le  lieu  de  son  séjour , 
comme  on  marche  vers  une  place  cjn’on  veut  as- 
siéger ; s’il  eût  consenti  à se  mettre  a la  suite  çle 
cette  milice,  et  à se  laisser  précéder,  à peu  de  dis- 
tance , de  deux  têtes  de. ses  gardes  ; si , étant  iibi  e , 
il  eût  ordonné  à ses  fidèles  gardes  de  s eloigner  de 
lui  , et  résolu  d’attendre  patiemment,  sur  la  con- 
servation de  sa  maison  militaire,  la  volonté  des 
districts  de  Paris  qui , attendu  la  grande  liberté  du 
roi,  délibèrent  gravement  sur  la  question  de  savoir 
s’il  doit  reprendre  ses  gardes. 

On  a dit  encore  que  Le  roi  et  toutes  les  personnes 
de  sa  famille  ont  été  respectées.  Je  n’aurai  garde 
de  répéter  ici  certaines  expressions  qu  on  entendit 
proférer  par  des  brigands  ; mais  je  ne  savois  pas 
qu’on  put  concilier , avec  le  respect  du  au  mo- 
narque, les  massacres  commis  dans  son  palais , 
et  les  périls  auxquels  la  reine  a ete  obligée  de  se 

soustraire  par  la  fuite.  . 

Ceux  qui  se  sont  exprimes  de  cette  manieie  ont 

déclarée  inséparable  du  roi,  elle  ignoroit  le  parti  qu’il  pren- 

d Tous  les  membres  présents,  avant  même  leur  entrée  dans 
la  salle,  savoieut  qu’on  youloit  conduite  le  roi  a Pans, 
ou’il  lui  ctoit  impossible  de  résister.  Au  moment  ou  on  p*  * 
2osa  de  se  déclarer  inséparable , on  fut  instruit  de  la  prome  e 
qu’il  avoir  faite.  D’ailleurs,  l’engagement  de  ne  pas  se  Séparer 
du  roi , r.e  rendait  point  à conserver  ni  la  liberté  du  10  , ni 

celle  de  l’assemblée,  mais  il  annonçoit  seulement  la  d^posit 

de  se  rendre  par-tout  où  le  roi  serou  force  d aller.  On  aclitae 
plus  nue  la  translation  de  l’assemblée  a *e  parfaittmiy citer. 
Jviais  pn  a ensuite  observé  que,  si  elle  etoit testée _a  V eisai  y 
loin  d’olnenir  une  ÿéus  grande  suret?,  tUt  Laurent  {sut 

exposée. 


cru 
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«ru  céder  au  bien  de  l’état  ; chacun  le  sert  par  les 
moyens  qu’il  juge  les  plus  convenables.  Quant  à 
moi , j’ai  cru  que  , pour  le  servir  , il  falloit  faire 
connoître  la  vérité  aux  provinces. 

Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  la  dissolution  de 
l’assemblée  nationale  ; je  desire  qu’elle  soit  libre, 
que  les  menaces , les  listes  de  proscriptions  ne  se 
renouvellent  pas  , que  chaque  membre , qui  a des 
réflexions  à proposer , soit  écouté  avec  les  égards 
que  se  doivent  respectivement  des  hommes  chargés 
de  prononcer  sur  le  sort  de  l’état;  et  que  la  crainte 
de  déplaire  à une  multitude  dirigée  par  des  fac- 
tieux , ne  puisse  plus  influer  sur  les  délibérations. 

Mais  si  chacun  eût  imité  votre  exemple  , ne 
manquera-t-on  pas  de  dire  , l’assemblée  nationale 
seroit  dissoute. 

Je  n’ai  qu’un  mot  à répondre  ; et  il  11e  sera  pas 
obscur  p our  ceux  qui  voudront  l’entendre  . Si  j eusse 
cm  que  chacun  étoit  disposé  à suivre  mon  exem- 
ple , je  11’aurois  pas  eu  besoin*  de  revenir  vers  mes 
commefctans  ; car  il  y avoit  une  autre  résolution 
à prendre  que  celle  de  partir  ; et  d’ailleurs , il  étoit 
si  facile  de  se  rassembler  dans  un  autre  lieu. 

Je  déclare  que,  dans  une  révolution,  je  crois 
pouvoir  être  utile  tant  qu’il  ne  faut  que  de  la 
fermeté  et  dés  intentions  pures  ; mais  que  je  de- 
viens incapable,  lorsqu’il  faut  y joindre  l’indif- 
pérlnce  sur  le  crime. 

Soit  que  je  retourne  à l’assemblée  nationale , ou 
que  j’en  reste  éloigné  , je  ferai  toujours  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  qu’elle  nous  rende  libres. 
Puissent  les  bases  adoptées  jusqu’à  ce  jour,  donner 
un  fondement  solide  à la  liberté  ! Puisse  le  degré 
d’autorité  qu’on  se  propose  de  laisser  au  monarque, 
suffire  pour  assurer  l’exécution  des  lois  et  le  repos 
public  ! Puissent  tous  les  François  s’empresser  do 
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sauver  l’état  du  naufrage , et  prévenir  , par  des 
contributions  patriotiques  , la  dissolution  dont  il 
est  menacé  ! 

Combien  il  faudra  de  zele  pour  résister  à tant  de 
factieux  qui , sans  se  proposer  le  même  but , 
emploient  les  mêmes  moyens , et  conduisent  le 
royaume  à sa  perte  par  la  réunion  de  leurs  efforts  ! 
I^a  faction  des  ambitieux  , qui  veulent  accroître  les 
désordres , dans  l’espoir  de  trouver  des  moyens  et 
des  occasions  favorables  , celle  des  démocrates 
égarés  par  de  fausses  idées  sur  la  liberté  ; et  enfin  , 
celle  des  partisans  du  despotisme  et  des  anciens 
abus  qui  se  flattent  de  nous  voir  bientôt  regretter 
la  servitude. 

Parisiens  ! vous  avez  rendu  de  grands  services  à 
la  cause  de  la  liberté  ; mais  depuis  le  jour  où  le  roi 
est  venu  au  milieu  de  vous , vous  auriez  dû  quitter 
les  armes,  ne  conserver  d’autres  forces  militaires 
que  celles  qui  étoient  indispensables  pour  défendre 
l’empire  des  lois.  Vour  auriez  dû , sur-tout , tenir 
la  paix  que  votre  prince  vous  avoit  demandée  et 
que  vous  aviez  promise.  Tout  ce  que  vous  avez  fait 
depuis  lors , bien  loin  d’être  favorable  à la  liberté, 
en  a retardé  l’établissement.  Il  ne  falloit  pas  agir 
comme  si  vous  seuls  y aviez  des  droits  ; il  falloit , 
sur-tout , ne  pas  oublier  que  les  premiers  efforts 
pour  la  liberté  étoient  venus  des  provinces, 

Et  vous  , Dauphinois  ! vous  qui  avez  eu  le  cou- 
rage de  donner  de  si  grands  exemples,  c’est  encore 
en  vous  qu’esperent  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  ; 
vous  qui  les  premiers  l’avez  desirée , qui  les  pre- 
miers avez  fait  des  efforts  pour  l’obtenir,  vous  n’y 
renoncerez  jamais  ; et  même  si  une  malheureuse 
destinée  ne permettoit pas  aux  états-généraux  de 
prendre  les  résolutions  salutaires  que  vous  avez 
droit  d’e?i  attendre  (i) , la  liberté  ne  seroit  pas  per- 

(i  Expressions  du  mandat  de  Dauphiné. 


due.  Vous  serez  toujours  convaincus  qu’un  grand 
peuple  ne  peut  pas  être  libre  sans  respecter  les  prin- 
cipes du  gouvernera  e ut  m onarchi que . Vo  us  n’écou- 
terez pas  ces  hommes  vils  qui , pour  calomnier  la 
liberté  , affectent  de  la  confondre  avec  la  licence. 
Jamais  il  ne  sera  possible  de  vous  replacer  sous  le 
joug  du  despotisme  , ni  sous  le  jong  avilissant  de 
l’aristocratie.  Par  haine  pour  l’anarchie , par  amour 
pour  la  liberté , vous  résisterez  à l’esprit  de  discorde 
que  les  émissaires  des  factieux  sont  parvenus  à 
répandre  au  milieu  de  vous. 

Lorsque  j’ai  pris  la  résolution  de  revenir  en 
Dauphiné  et  celle  de  publier  ce  mémoire  , je  me 
suis  attendu  aux  nouvelles  in  jures  des  journalistes , 
à de  nouvelles  calomnies.  Les  qualilications  que 
pourroient  renfermer  certaines  délibérations  , ne 
me  causent  aucune  inquiétude  ; j’en  connois  les 
moteurs  : les  personnes  qui  les  signent  sont  trom- 
pées. D’ailleurs  ceux  qui  m’ont  nommé  sont  les 
seuls  qui  puissent  prononcer  sur  ma  conduite. 
La  vérité  va  me  susciter  de  nouvelles  persécutions , 

peut-être  même Mais  que  m’importe  ce  que  , 

dans  un  teins  de  trouble  , des  factieux  irrités  pour- 
* roient  faire  décider  contre  moi  ? S’ils  trouvoient 
des  juges  capables  de  leur  obéir , ces  juges  ue 
pourroient  plus  être  les  arbitres  de  l’honneur. 
D’ailleurs , les  personnes  , dont  j’ambitionne  les 
suffrages  , apprécient  les  hommes  d’après  leurs 
propres  lumières  , et  non  d’après  les  décidons  des 
autres.  Aucune  puissance  sur  la  terre  ne  sauroit 
les  empêçber  d estimer  celui  qu’elles  ont  jugé 
digne  d’estime. 


